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QUELQUES  RÉFLEXIONS 


SUR  L’ÉTAT  ACTUEL 


DE  LA 


MÉDECINE  PHARMACEUTIQUE. 


Le  sujet  que  nous  allons  traiter  est  d’une  grande 
portée  sociale ,  et  quoique  des  personnes  très-re¬ 
commandables  s’en  soient  déjà  occupées ,  néan¬ 
moins  cela  n’empêche  pas  que  Fa-propos  qui  lui 
donne  lieu  (  et  c’est  la  seule  circonstance  qui  ait  pu 
nous  entraîner  à  transmettre  ceci  )  devrait-il  n’a¬ 
voir  pour  résultat  que  de  démontrer,  parmi  plu¬ 
sieurs  idées  peut-être  déjà  émises,  une  seule  pen¬ 
sée  nouvelle,  si  elle  est  goûtée,  cela  nous  suffira 
pour  être  gratifié  de  notre  bonne  volonté. 

D’ailleurs,  nous  ne  voulons  point  parler  de  la 
pharmacie  en  envisageant  dans  tous  ses  détails  ce 
qui  a  rapport  à  ses  intérêts,  car  qui  entreprend 
trop  à  la  fois  ne  termine  rien  parfaitement;  nous 
nous  bornerons  seulement  à  ce  qui  concerne  Fen- 

semble  de  ses  études  premières ,  question  qui ,  à 
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nos  yeux,  est  sans  contredit  le  fondement  solide 
vers  la  réalisation  duquel  le  pharmacien  prévoyant 
devrait,  avant  toute  chose ,  commencer  de  diriger 
ses  efforts,  et  dans  l’intérêt  de  Fhumanitéetpour  les 
siens  propres,  en  faveur  desquels  il  plaide  si  juste¬ 
ment  et  si  inutilement  depuis  très  long-temps  î... 

Nul  doute  que  l’état  précaire  dans  lequel  se 
trouvent  placés  la  plupart  des  pharmaciens,  c’est 
la  seule  cause  qui  ait  donné  sujet  à  l’exposé  de 
leurs  griefs;  mais  enfin,  puisque  le  mal  existe  et 
qu’il  pourrait  devenir  préjudiciable  à  la  société, 
il  faut  porter  remède  à  cet  état  maladif,  et  pour 
cela  remonter  à  la  cause  première  qui  existe  en 
grande  partie  dans  l’imperfection  de  la  loi  actuelle. 
Que  si,  par  une  réorganisation  quelconque,  de 
sensibles  perfectionnements  sont  voués  à  cette  fin , 
une  satisfaction  complète  en  sera  la  conséquence 
forcée. 

Nous  avons  divisé  ce  travail  en  trois  parties  :  la 
première  partie  consiste  en  un  discours  dans  le¬ 
quel  notre  but  a  été  de  jeter  un  coup  d’œil  général 
sur  la  position  sociale  du  pharmacien  dans  l’état 
actuel  des  choses,  et  sur  les  différentes  causes  qui 
nous  ont  paru  préjudiciables  à  l’exercice  de  son 
art,  soit  directement,  soit  indirectement.  C’est 
ainsi  que  nous  faisons  le  tableau  comparatif  des 
différentes  classes  de  pharmaciens;  et  après  avoir 
décrit  la  position  respective  de  chacun  dans  la  so¬ 
ciété,  nous  faisons  ensuite  le  tableau  du  rappro- 
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chement  qui  existe  entre  les  médecins  et  les  phar¬ 
maciens,  et  enfin,  à  mesure  que  l’occasion  se 
présente,  nous  expliquons  les  causes  qui  portent 
préjudice  à  l’exercice  de  la  médecine  pharma¬ 
ceutique,  tant  pour  celles  qui  ont  trait  aux  com¬ 
merces  étrangers  à  la  pharmaceutique  et  qui 
empiètent  sur  ses  droits,  que  pour  celles  qui  ont 
rapport  à  la  médecine  elle-même. 

La  deuxième  partie  contient  un  exposé  en  forme 
d’articles  de  loi  sur  renseignement  dans  les  écoles 
de  pharmacie,  suivi  d’une  dissertation  explicative 
se  rapportant  aux  articles  principaux  de  ce  tableau, 
et  la  conclusion. 

La  troisième  partie  contient  quelques  mélanges 
ayant  rapport  à  certains  modes  d’enseignement  pra¬ 
tique  qui  pourraient  se  faire  dans  les  écoles,  etc. 

Comme  on  voit,  ce  travail  ne  traitera  pas  ré¬ 
gulièrement  de  tout  ce  qui  concerne  la  réorgani¬ 
sation  de  la  pharmacie,  comme  par  exemple  de 
ce  qui  se  rattache  à  son  exercice,  à  sa  police,  etc. 
Mais  après  avoir  parlé  de  sa  position  actuelle  en 
général ,  nous  nous  étendrons  uniquement  sur  son 
mode  d’enseignement  et  de  réception,  car  c’est 
là  particulièrement  la  proposition  que  nous  avons 
voulu  traiter,  convaincu  que  c’est  de  la  plus  ou 
moins  grande  facilité  qu’il  y  aura  pour  arriver  au 
titre  de  pharmacien  que  dépendra  l’avenir  de  la 
pharmacie.  Ainsi,  d’un  côté  la  société  aura  une 
garantie  de  la  capacité  du  candidat,  de  l’autre  il 
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est  probable  que ,  le  nombre  de  ces  derniers  dimi¬ 
nuant,  celui  des  officines  devra  s’ensuivre,  et 
comme  résultat  le  bien-être  et  l’instruction  que 
doit  réclamer  la  société  pour  un  état  aussi  délicat 
que  celui-là. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

ARTICLE  PREMIER. 

t  '  -  •  j 

Si  nous  nous  mettons  à  la  place  de  l’étudiant 
en  pharmacie  qui  termine  ses  études  et  que, 
comme  lui,  on  jette  les  yeux  sur  les  garanties  qu’il 
a  en  perspective  en  récompense  des  huit  années 
d’études  pratiques  pour  celui  qui  n’aura  pu  suivre 
les  cours  par  devant  une  des  trois  écoles  de 
pharmacie,  et  dans  l’un  ou  l’autre  cas,  qui  aura 
toujours  été  obligé  d’attendre  vingt-cinq  années 
révolues  pour  pouvoir  obtenir,  à  la  suite  de  plu¬ 
sieurs  examens  plus  ou  moins  rigoureux,  le  di¬ 
plôme  par  lequel  il  lui  est  alors  seulement  permis 
d’exercer,  eh  bien,  on  ne  tardera  point  à  s’aper¬ 
cevoir  qu’il  est  dans  une  position  tout  à  fait  com¬ 
plexe;  c’est  à  dire  qu’alors  possesseur  d'un  titre 
imprimé  sur  parchemin,  c’est  la  seule  gloriole  qui 
lui  est  assurée  pour  constater  qu’il  n’est  pas  tout 
à  fait  dénué  d’une  instruction  quelconque ,  et  la 
fictive  assurance,  non  pas  qu’il  pourra  avoir  par 
Fappui  de  la  loi  une  aisance  à  peu  près  probable  , 
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mais  qu’il  vivra  au  jour  le  jour,  à  moins  qu’in¬ 
fidèle  au  devoir  qui  s’attache  à  son  titre  ,  il  ne 
joigne  à  cette  branche  si  essentielle  et  si  délicate 
de  l’art  de  guérir,  sans  laquelle  il  n’est  pas  de 
médecine  sûre  possible,  une  vente  étrangère  à  la 
pharmaceutique  officinale,  c’est  à  dire  à  la  confec¬ 
tion  des  médicaments  reconnus  par  le  Codex  mé¬ 
dicament  arius  >  et  des  préparations  magistrales  quo¬ 
tidiennes  ;  un  commerce  tout  à  fait  étranger  au 
consciencieux  devoir  du  pharmacien ,  tel  que 
l’entend  l’esprit  de  la  loi.  Dans  cette  position ,  cet 
élève  se  voit  placé  entre  deux  extrêmes  ;  il  a  à  op¬ 
ter  entre  la  dignité  de  son  art,  qui  le  conduit  à  la 
misère  s’il  n’en  sort,  pour  se  jeter  dans  la  concur¬ 
rence,  le  charlatanisme,  etc.  ;  tout  cela  à  son  avan¬ 
tage,  il  est  vrai,  mais  au  préjudice  des  malades  et 
à  celui  des  pharmaciens  consciencieux. 

Voilà  certainement  bien  un  des  points  les  plus 
graves  par  lesquels  pèche  la  pharmacie,  car  voyez, 
où  cela  peut-ii  s’arrêter?  quelle  démagogie!  Il 
cesse  d’être  honnête  homme ,  consciencieux  pra¬ 
ticien;  oh!  alors,  adieu  toute  espèce  de  scrupule; 
et  comme  le  mal,  la  cupidité  et  l’ambition  sont 
des  choses  qui  flattent  naturellement  l’esprit  hu¬ 
main,  il  se  jette  alors  corps  et  ame  dans  le  travers, 
il  fait  de  la  fraude  et  du  charlatanisme  aux  dépens 
de  l’humanité;  tout  cela  dans  la  crainte  qu’en 
voulant  se  restreindre  à  ses  devoirs,  il  ne  se  voie 
plongé  dans  une  misère  à  laquelle  il  serait  indubi- 
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tablcment  réduit  en  récompense  des  veilles  qu’il  a 
passées  dans  l’étude  à  la  fleur  de  son  âge,  et  des 
dépenses  auxquelles  la  société  l’a  obligé  pour  lui 
donner  un  état  libéral  et  un  titre  en  garantie  de  sa 
conscience  et  de  son  instruction. 

Cependant  ce  n’est  point  de  ces  exigences  que 
nous  nous  plaignons,  bien  loin  de  là,  puisque 
nous  venons  apporter  des  armes  à  cette  société 
pour  qu’elle  nous  en  demande  davantage;  mais 
nous  réclamons  en  meme  temps  protection  et  jus¬ 
tice  d’une  manière  claire 5  non  équivoque,  c’est  à 
dire  force  de  loi  pour  certains  droits  en  faveur 
desquels  elle  nous  doit  en  retour  appui  et  garantie 
en  récompense  des  sacrifices  quelle  exige  de  nous, 
et  nous  disons  que  la  loi,  ce  Dieu  unique  que 
nous  reconnaissons  seul  positivement  bon  et  équi¬ 
table,  seul  protecteur  et  vengeur  qui  arrêtera  ce 
fléau  de  Flmmanité  souffrante,  méritera  le  respect 
des  hommes. 

Telle  est  la  position  dans  laquelle  se  trouve 
placé  le  pharmacien  en  sortant  des  écoles  ;  et,  prise 
dans  l’état  actuel  des  choses,  cette  position  est 
donc  tout  à  fait  fautive  et  dangereuse  pour  la  so- 
ciété  ;  par  conséquent,  il  faut  rechercher  un  moyen 
d’extirper  la  racine  malade  de  cet  arbre  du  bien 
et  du  mal  qui,  pour  quelques  fruits  de  bonne  qua¬ 
lité,  en  porte  un  grand  nombre  qui  ne  valent 
rien  du  tout,  et  c’est  précisément  ces  derniers  qui 
sont  à  la  portée  des  indigents  et  de  la  masse  des 
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populations.  Cependant  ,  si  cet  arbre  était  vigou¬ 
reux  et  non  chétif  et  languissant ,  nul  doute  que 
toutes  les  parties  de  ses  branches  ne  portassent  de 
bons  fruits,  soit  à  la  sommité,  soit  sur  celles  faciles 
à  être  atteintes  par  tous  les  différents  degrés  qui 
se  trouvent  dans  la  société.  Voilà  le  grand  pro¬ 
blème,  celui  auquel  nous  désirons  qu’on  arrive, 
c’est  à  dire  au  remplacement  de  la  racine  actuelle 
par  une  autre  :  et  c’est  du  choix  et  du  soin  que 
l’on  prendra  à  la  cultiver  que  dépendra  l’avenir 
de  la  pharmacie  et  l’invariabilité  dans  son  exer¬ 
cice, 

ART»  2. 

Nous  proposerons  un  moyen  pour  arriver  autant 
que  possible  à  cette  unité  de  manière  d’agir  con¬ 
sciencieusement,  qui  devrait  être  la  barrière  des 
hommes  qui  se  livrent  àl’exercicede  l’art  deguérir, 
en  nous  basant  sur  des  principes  vrais  et  positifs. 
Toutefois,  avant  d’entrer  en  matière,  il  faut  nous 
entendre  sur  ce  que  l’on  comprend  par  agir  con¬ 
sciencieusement,  ou  plutôt  quelles  sont  les  condi¬ 
tions  les  meilleures  pour  arriver  à  ce  but  qui  doit 
faire  qu’un  homme  soit  plus  désintéressé  qu’un 
autre;  qu’il  sacrifiera  plus  facilement  ses  intérêts 
matériels  à  sa  conscience,  que  sa  conscience  à  ses 
intérêts  matériels.  Car,  si  nous  ne  cherchions  à 
donner  quelque  développement  à  ce  principe,  on 
pourrait  nous  accuser  de  ne  rien  prouver,  tout 
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en  dissertant;  aussi ,  pour  être  conséquent  avec 
nous-même,  nous  allons  dire  ce  que  nous  com¬ 
prenons  au  sujet  de  cette  question,  et  avec  ia  plus 
grande  franchise,  attendu  que  nous  n’entendons 
pas  qu’un  pharmacien  soit  plus  consciencieux 
qu’un  autre  homme,  par  cela  seul  qu’il  sera  phar¬ 
macien;  mais  nous  irons  chercher  plus  loin  la 
cause  la  plus  probable  qui  pourra  influer  sur  sa 
conscience ,  et  faire  qu  i!  y  ait  de  la  chance  qu’il 
devienne  plus  lovai  et  désintéressé  que  celui  d’au¬ 
jourd’hui,  en  un  mot,  qu’il  y  aura  peut-être  plus 
d’unité  dans  la  pratique  pharmaceutique.  Voyons 
en  effet  quelles  sont  les  probabilités  qui  font  dire 
qu’un  homme  devrait  être  plus  humain,  plus  li¬ 
béral  envers  ses  semblables  qu’un  autre;  quelles 
sont  enfin  les  conditions  qui  se  prêtent  le  mieux 
à  ces  qualités.  Ceux  qui  nous  lisent  ne  diront-ils 
pas  comme  nous  ?  Personne  ne  doit  mieux  remplir 
ces  conditions  que  celui  qui  est  indépendant  et  in¬ 
struit.  Mais ,  qu’est-ce  que  l’indépendance,  si  ce 
n’est  à  la  rigueur  pouvoir  se  passer  d’autrui  ?  Ce 
qui  procure  l’indépendance,  n’est-ce  pas  une  ai  - 
sance  pécuniaire  plus  ou  moins  limitée?  Car,  il  ne 
faut  point  se  fourvoyer,  l’argent  est  si  véritable¬ 
ment  le  socle  de  l’indépendance  dans  le  siècle 
présent ,  que  chercher  les  moyens  d’arriver  à  la 
fortune,  c’est  là  le  point  de  mire  de  tous  les  hom¬ 
mes  ;  et ,  pour  atteindre  ce  but ,  la  grande  majo¬ 
rité  emploie  tous  les  moyens  qui  sont  à  son  pou- 
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voir.  C’est  ainsi  que,  pour  arriver  à  cette  fin,  le 
commerce  en  général  s’est  constitué  en  une 
échelle  de  fraude  et  de  tromperie  dont  les  éche¬ 
lons  les  plus  élevés,  peut-être  à  cause  de  leur  rang 
élevé ,  sont  aussi  ceux  dont  on  distingue  le  moins 
bien  les  marches ,  et  par  application,  les  menées 
et  les  spéculations.  Mais  nous  sortons  de  la  ques¬ 
tion;  résumons  en  disant  qu’il  n’est  pas  de  bon 
esprit  qui  ne  nous  concède  que,  toutes  choses  égaies 
d’ailleurs,  celui  qui  se  trouve  ne  pas  attendre  de  la 
générosité  du  public  pour  vivre  au  jour  le  jour, 
celui-là ,  à  nos  veux,  doit  paraître  le  mieux  placé 
pour  remplir  les  conditions  que  nous  recherchons, 
c’est-à-dire  d?tin  homme  consciencieux,  humain 
et  libéral.  Nous  n’ignorons  point  Y ambitio  perdidit 
hominem ,  et  quoiqu’il  n’y  ait  réellement  pas  de 
règle  sans  exception ,  en  toute  chose  il  faut  ce¬ 
pendant  rechercher  une  limite  y  et  la  plus  vrai¬ 


semblable  possible.  Alors  donc ,  pour  ce  qui  re¬ 
garde  l’exercice  de  la  pharmaceutique,  comme 
tout  autre  état  limité  dans  ses  attributions,  à  l’ai¬ 
sance  pécuniaire  nous  ajouterons  l’instruction 
qui  l’éclaire  dans  ses  travaux ,  et  vient  appuyer 
son  indépendance,  en  lui  donnant  du  caractère  et 
du  discernement  dans  ses  actes  privés  et  ceux 
qu’il  a  à  remplir  envers  ses  semblables  :  c’est  , 
nous  le  disons  avec  conviction  ,  dans  cette  classe 
que  nos  législateurs  trouveraient  les  hommes  tels 
que  doit  le  comporter  l’exercice  de  la  pharmacie. 
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Il  est  un  vieil  adage  très  répandu  parmi  le  peu¬ 
ple,  c’est  celui  dont  il  se  sert  quand  il  veut  expri  ¬ 
mer  dans  son  expressif  langage  le  choix  qu’on  doit 
faire  dans  chaque  partie  de  la  médecine  qui  s’oc¬ 
cupe  de  l’art  de  guérir  :  il  faut,  dit  ce  proverbe, 
cjuun  médecin  soit  vieux ,  quiin  chirurgien  soit 
jeune  et  qu’un  pharmacien  soit  riche  :  littérale¬ 
ment,  vieux  médecin,  jeune  chirurgien,  riche 
apothicaire.  Si  le  vox  populi ,  vox  Dei  est  encore 
un  dire  qui  soit  juste,  nous  n’avons  plus  rien  à 
ajouter;  car,  s’il  est  vrai  que  les  peuples  n’admet¬ 
tent  dans  leur  proverbe  que  ce  que  l’héréditaire 
expérience  leur  a  appris  être  sûr  et  véridique;  s’il 
est  vrai,  en  un  mot,  que  l’expérience  nous  apprend 
bien  souvent  ce  que  la  théorie  et  le  raisonnement 
n’ont  pu  éclaircir  avant  elle,  nous  serons  tout 
disposé  à  prendre  en  bonne  part  cet  ancien  pro¬ 
verbe  et  à  partir  delà  :  quant  à  nous,  c’est  ce  que 
nous  proposons  parce  que  c’est  notre  conviction, 
et  qu’en  même  temps  c’est  satisfaire  à  la  leur  en 
les  prenant  par  leur  propre  dire.  Tel  est  le  prin¬ 
cipe  des  moyens  que  nous  proposerons  pour  que 
l’humanité  souffrante  trouve  chez  le  pharmacien 
un  homme  consciencieux  et  désintéressé  ;  ce  qui 
nous  réduit  à  dire  que  le  pharmacien  doit  être 
pris  dans  une  classe  aisée  de  la  société,  et  que  son 
instruction  première  et  pharmaceutique  doit  être 
proportionnée  à  sa  tâche. 
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Art.  5. 

Il  existe  en  France  trois  classes  de  pharmaciens  : 
!a  première  est  indépendante  ,  et  le  sanctuaire  de 
la  médecine ,  chez  eux,  ne  voit  que  très  rarement 
l’indigent  venir  quérir  le  baume,  la  potion,  la 
pilule  ou  l’onguent  qui  est  nécessaire  au  soulage¬ 
ment  de  ses  maux.  Cette  classe  est  la  moins  nom¬ 
breuse,  c  est  en  général  la  plus  instruite  ,  car  elle 
a  pu  donner  à  ses  études  tout  le  développement 
voulu  ;  c’est  elle  qui  fait  proportionnellement  le 
plus  d’aumônes  et  les  plus  grands  sacrifices  lors¬ 
que  de  grandes  épidémies  ou  des  maladies  conta¬ 
gieuses  viennent  ravager  le  pays. 

Dans  la  deuxième  classe  des  pharmaciens  se 
trouve  l’homme  probe,  consciencieux  encore , 
qui,  quoique  ne  possédant  pas  de  fortune,  s’en¬ 
tête  à  rester  honnête  homme,  et  se  contente  de 
donner  à  ses  malades  exactement  ce  qu’on  lui  de¬ 
mande  au  nom  du  médecin,  ou  ce  que  l’expérience 
et  1  usage  ont  adopté,  et  lui  permettent  de  livrer 
sans  appréhension.  Cet  homme,  qui  est  aussi  sa¬ 
vant  que  le  premier,  aussi  consciencieux,  ne  li¬ 
vrant  que  d’excellents  médicaments,  n’est  point 
placé  dans  une  position  sociale  aussi  avantageuse, 
et  étant  moins  répandu,  il  est  aussi  en  rapport 
avec  moins  de  inonde.  C’est  celui  auquel  nous 
avons  fait  allusion  au  commencement  de  cet 
opuscule  et  qui  dépérit  tous  les  jours  s’il  persiste  à 
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rester  dans  la  voie  de  la  probité ,  et  cela  par  les 
raisons  suivantes.  D’abord,  il  ne  peut  livrer  ses 
médicaments  au  même  taux  que  le  pharmacien  de 
premier. ordre,  car  il  n’a  pas  affaire  avec  des  ma¬ 
lades  de  la  même  classe;  alors  il  les  diminue,  et  il 
est  vrai  de  dire  que  ce  dernier  bénéfice  lui  suffirait 
encore  si  le  nombre  des  chalands  venait  suppléer  a 
ses  petits  profits;  mais  c’est  là  précisément  sa 
plaie,  et  lui  qui,  comme  on  pourra  en  juger  plus 
tard,  mériterait  le  mieux  l’estime  populaire,  c’est 
lui  qui  est  le  moins  bien  partagé.  Et  pourquoi 
donc?  Le  pourquoi,  le  voici.  C’est  que,  comme 
tous  les  honnêtes  gens,  il  reste  à  son  poste,  à  ses 
devoirs,  sans  les  faire  prévaloir;  c’est  qu’il  n’a  pas 
le  talent  du  saltimbanque  des  salons  et  des  bouti¬ 
ques,  c’est  qu’il  attend  dans  son  officine  comme 
faisaient  nos  pères  les  apothicaires,  le  miroir  de  la 
vérité  à  la  main  ,  et  fidèle  aux  vieilles  maximes 
d’Hippocrate,  C’est  qu’il  sait  qu’il  se  doit  tout  en¬ 
tier  à  la  bonne  préparation  de  ses  médicaments,  à 
l’avancement  de  la  science  pour  le  soulagement 
de  l’humanité,  et  que,  comme  tout  homme  savant, 
consciencieux  et  vrai,  il  est  convaincu  que  ce  n’est 
point  celui  qui  sonne  le  plus  haut  la  valeur  de  sa 
drogue  qui  débite  la  meilleure; il  sait  que  c’est  une 
astuce  dont  on  se  sert  le  plus  souvent  pour  usur¬ 
per  la  confiance,  la  crédulité  publique,  et  en  les 
imitant  il  craindrait  qu’on  ne  le  mette  dans  la  caté¬ 
gorie  de  ceux  dont  il  condamne  tacitement  le  char- 
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latanisme.  Or,  comme  il  est  reconnu  aujourd’hui 
qu’en  agissant  de  la  sorte  il  devient  la  dupe  de 
son  stoïcisme  médical;,  il  serait  inutile  de  chercher 
à  décrire  à  quelle  fin  il  est  conduit. 

A  cette  deuxième  classe  de  pharmaciens  suc¬ 
cède  la  troisième.  Celui-ci,  en  sortant  des  bancs  de 
l’école,  quoique  n’étant  pas  aussi  profondément 
identifié  avec  les  bons  principes  que  lui  ont  sug¬ 
gérés  ses  professeurs,  de  même  que  l’ont  été  les 
pharmaciens  des  deux  classes  précédentes,  n’en  a 
pas  moins  senti  une  première  atteinte ,  et,  frais 
sortant  de  l’école,  il  établit  une  officine  avec  en¬ 
core  d’assez  bonnes  intentions;  niais  établi,  il  faut 
qu’il  vive  lui  et  sa  famille;  la  société  a  exigé, 
pour  lui  accorder  le  diplôme  de  pharmacien ,  des 
études  qui  lui  ont  coûté  cher  d’argent,  de  travail 
et  d’années.  Cependant,  quand  Ton  embrasse  une 
profession  pour  laquelle  on  vous  demande  des 
garanties  et  des  sacrifices ,  c’est  qu’on  a  l’espoir 
qu’il  existe  du  moins  quelques  privilèges  attachés 
à  cette  profession,  qui  vous  défraieront  des  sacri¬ 
fices  que  vous  avez  faits  vous-même  pour  les  méri¬ 
ter.  Ainsi,  si  ia  société  exige,  par  la  loi,  que  le  no¬ 
taire,  pour  exercer  ses  fonctions,  donne  un  cau¬ 
tionnement  quelconque,  prouve  un  certain  nom¬ 
bre  d’années  de  stage,  et  qu’il  a  subi  les  épreuves 
voulues  par-devant  la  chambre  des  notaires,  il  a 
du  moins  en  retour  quelques  privilèges  que  l’on 
conçoit  lui  revenir  de  droit.  Ainsi  il  exerce  sans 
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patente  et  leur  nombre  est  limité.  Voilà  du  positif 
et  des  prérogatives  sur  lesquelles  on  ne  lui  em¬ 
piète  jamais,  car  elles  sont  écrites  dans  le  code 
français.  Or,  par  ce  seul  exemple,  pris  isolément, 
pourrait-on  moralement  ne  pas  penser  qu’il  y  a  de 
l’injustice  oii  plutôt  de  l’oubli  de  la  part  de  la  loi 
et  des  ordonnances  existantes  en  ce  qui  a  rapport 
à  l'exercice  de  la  pharmacie  (quand  on  les  lira 
telles  qu'elles  sont  aujourd’hui)?  Aussi  allons-nous 
voir  quelle  influence  cela  va  avoir  sur  la  conduite 
du  pharmacien  de  troisième  classe.  D’abord,  il 
reste  un  an  ou  deux  tel  qu’il  devrait  toujours  être, 
mais  il  finit  ensuite  par  songer  sérieusement  à  lui, 
car  il  s’est  vu  délaissé  par  ceux  qui  Font  mis  là  où 
il  est 5  à  côté  de  chez  lui  est  un  hospice  ou  tout 
autre  établissement  religieux  (  si  cela  n’existe  à 
Paris,  c’est  dans  toute  la  province)qui,  sous  le  man¬ 
teau  de  la  soi-disant  désintéressée  religion,  débite 
et  ne  fait  pas  moins  payer  ses  médicaments  aux  in¬ 
digents.  Plus  loin  est  un  herboriste,  un  droguiste, 
un  épicier  qui  se  joue  sans  pitié  de  la  crédulité  du 
peuple,  qui  empiète  sans  cesse  sur  les  privilèges  du 
pharmacien,  et  cela  ouvertement,  sans  qu’il  puisse 
l’empêcher. A  quoi  donc  sert  son  grade,  puisqu’on 
ne  tient  compte  de  sa  capacité  et  de  ses  droits? 
Nécessairement  il  ne  veut  pas  être  la  dupe  de  ses 
parasites,  et  profilant  alors  de  son  titre,  légalement 
ou  non,  peu  lui  importe,  il  aime  encore  mieux  se 
tirer  d’affaire  en  trompant  que  de  se  voir  délaissé 
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et  dépérir  par  le  défaut  de  la  loi  et  l’inconséquence 
des  hommes.  Partant,  voilà  ce  qui  adonné  lieu  à 
ce  qui  se  passe  généralement  aujourd’hui;  c’est  de 
là  qu’il  s’est  mis  en  concurrence  avec  les  parasites 
de  son  art,  qu’il  a  décoré  de  mots  pompeux  les 
substances  les  plus  inertes,  leur  a  prêté  les  plus 
grandes  propriétés,  et,  par  des  jongleries  pareilles, 
se  joue  à  son  tour  de  la  crédulité  publique.  Tant  il 
est  vrai  que  le  public  est  facile  à  tromper  lors¬ 
qu’une  fois  on  sait  qu’il  ne  juge  que  sur  l’apparence 
et  les  mots.  La  vérité  n’a  pas  besoin  d’être  fardée, 
mais  à  l’époque  où  nous  sommes  ,  elle  l’est  telle¬ 
ment,  que  l’on  ne  reconnaît  plus  son  état  primitif. 
Non,  la  vérité  n’est  plus,  car  on  l’a  tellement  faus¬ 
sée  qu’elle  est  salie  et  dénaturée. 

Adieu,  antique  pharmacie,  respectable  temple 
de  la  médecine,  où  l’homme  de  1  art  pouvait  avec 
assurance  venir  chercher  dans  ton  sein  le  sine  quâ 
non  du  soulagement  du  malade;  car  même,  en  ad¬ 
mettant  ton  vieil  empirisme,  l’incertitude  et  le 
charlatanisme  qui  le  remplace  est  pire  encore  et 
plus  à  redouter,  bien  reconnu  qu’il  est  que  le  char¬ 
latanisme  c’est  le  blason  de  l’ignorance. 

Tel  est  le  tableau  succinct  de  la  médecine  phar¬ 
maceutique  actuelle  ;  nous  savons  qu’au  moyen  de 
phrases  plus  longues  et  fleuries,  nous  aurions  pu 
nous  étendre  et  essayer  de  décrire  en  particulier 
un  plus  grand  nombre  de  dissidences  qui  se  ratta¬ 
chent  à  notre  sujet ,  mais  c’eût  été  sortir  de  la  tache 


16 


que  nous  nous  sommes  imposée ,  et  nous  ne  le  fe¬ 
rons  point,  car  notre  conviction  est  qu’en  matière 
sérieuse  il  vaut  mieux  s’attacher  à  faire  compren¬ 
dre  le  positif  etle  principal  du  sujet  que  Ton  traite, 
système  qui  convient  de  préférence  aux  hommes 
auxquels  on  en  destine  la  lecture:  nos  descriptions 
sont  peut-être  trop  laconiques  ,  mais  il  n’y  a  pas 
une  expression  qui  n’ait  son  application  figurée 
ou  directe. 

Art.  4, 

Nous  arrivons  maintenant  à  décrire  l’ensemble 
des  causes  qui  ont  influé  ou  influent  sur  la  position 
stagnante  et  décourageante  dans  laquelle  se  trou¬ 
vent  placés  les  pharmaciens.  Voyons  si  nous  pou¬ 
vons  en  trouver  quelques-unes,  au  moins  les  prin¬ 
cipales. 

En  premier  lieu  nous  plaçons  la  loi  qui,  comme 
nous  l’avons  dit  plus  haut,  par  son  imperfection  et 
le  peu  de  vigueur  que  l’on  met  à  l’exécuter,  est  la 
cause  première  de  tous  les  malheurs  de  la  pharma¬ 
cie.  A  cette  première  proposition  nous  donnerons 
peu  de  développements ,  puisque  le  gouvernement 
vient  d’en  reconnaître  lui-même  l’imperfection  et 
d’en  référer  à  divers  corps  savants  compétents  en 
pareille  matière,  afin  de  l’éclairer  sur  les  véritables 
besoins  réclamés  par  les  écoles  de  pharmacie  et 
par  les  pharmaciens,  sur  la  forme  des  statuts  qu’il 
croit  devoir  proposer  comme  préférables  dans 
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leur  application  à  l’enseignement ,  la  discipline  et 
l’exercice  de  la  médecine  pharmaceutique. 

Cependant  comme,  parmi  les  différentes  clauses 
qui  vont  être  prises  et  devront  être  changées  en 
articles  de  loi,  se  trouvent  quelques  points  princi¬ 
paux  qui  sont  à  nos  yeux  ceux  sur  lesquels  doit 
reposer  l’avenir  de  la  pharmacie  ,  et  les  seuls 
qui  nous  aient  donné  l’idée  d’écrire  cet  aperçu  j 
nous  devrons  nécessairement  nous  y  arrêter,  en  les 
faisant  remarquer  comme  étant  la  base  la  plus 
solide  et  la  plus  propre  au  développement  de  la 
pharmacie  indépendante,  intellectuelle  et  morale. 

Nous  entendons  parler  de  cette  partie  de  la  loi 
qui  traitera  d’abord  des  études  préliminaires  de 
l’étudiant  en  pharmacie  ,  comme  par  exemple 
celles  qui  lui  donneront  pour  résultat  le  titre  de 
bachelier  ès-sciences;  et  en  second  lieu ,  de  ses 
études  pharmaceutiques  elles-mêmes  ,  comme  par 
exemple  le  nombre  d’années  de  stage  qu’il  devra 
mettre  à  suivre  les  cours  devant  les  facultés  de 
pharmacie  ;  et  enfin  le  genre  et  le  nombre  des 
épreuves  auxquelles  il  sera  soumis  dans  ses  exa¬ 
mens  pour  obtenir  son  diplôme.  Mais  nous  revien¬ 
drons  à  ce  sujet  en  temps  et  lieu. 

C’est  là,  nous  le  disons  avec  conviction  ,  le  plus 
bel  acte  de  ceux  entre  les  mains  desquels  se  trouve 
la  réorganisation  de  la  médecine,  celui  qui  sta¬ 
tuera  les  articles  ci-dessus  sur  un  développement 
convenable. 
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Quant  à  ce  qui  tient  à  ia  sévérité  qu’on  devra 
apporter  à  l’exécution  de  cette  loi,  l’on  conçoit 
que  nous  ne  pouvons  donner  un  grand  dévelop¬ 
pement  à  cette  seconde  proposition  ,  attendu  que 
la  force  d’une  loi  naît  naturellement  de  son  ex¬ 
posé,  de  l’esprit  dont  on  l’a  revêtue,  et  qu’ensuite  le 
genre  de  punition  à  infliger  à  celui  qui  l’enfreint 
doit  nécessairement  changer  suivant  la  gravité  du 
délit. 

Parmi  l’ensemble  des  causes  principales  de  l’état 
de  stagnation  dans  lequel  se  trouve  la  pharmaceu¬ 
tique,  la  faute  n’est  pas  seulement  à  Pinertie  et  an 
charlatanisme  que  nous  avons  montré  exister  dans 
une  certaine  classe  de  pharmaciens  •  l’empiè¬ 
tement  des  hospices,  des  droguistes,  etc., sur  la  mé¬ 
decine  pharmaceutique ,  n’est  pas  le  seul  côté 
qui  jette  de  la  déconsidération  sur  la  médecine  en 
général  et  peut  exposer  la  santé  publique;  car, 
par  le  tableau  de  rapprochement  que  nous  allons 
faire  des  deux  arbitres  de  la  santé  humaine  ,  on 
remarquera  qu’il  est  aussi  certaine  classe  de  méde¬ 
cins  qui,  dans  leur  pratique  médicale,  marchent 
absolument  vers  la  même  conséquence. 

Nous  ne  croyons  pas  sortir  de  notre  sujet  en 
entrant  dans  les  détails  qui  vont  suivre,  puisqu’il 
s’agit  dans  cet  article  de  traiter  généralement  de 
l’ensemble  des  causes  préjudiciables  à  la  médecine,  à 
la  pharmaceutique, et  par  contre-coup  à  l’humanité: 
or,  tout  ce  qui  va  suivre  ce  sont  des  vérités,  nous 
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en  appelons  à  la  conscience  de  ceux  qui  le  liront: 
cela  pourra  frapper  l’amour-propre  de  quelques 
personnes;  mais  nous  ne  sacrifierons  jamais  notre 
conviction  à  un  mal  qui  existe  et  duquel  dépend  la 
santé  d’une  société  entière.  Si  nous  n’étions  mora¬ 
lement  persuadé  que  la  médecine  est  inhérente 
dans  ses  conséquences  avec  la  pharmaceutique, 
nous  ne  tenterions  point  le  rapprochement  qui  va 
suivre;  mais  cela  est,  puisque  nous  démontrerons 
par  les  faits  et  la  raison  que  les  travaux  des  phar¬ 
maciens  et  des  médecins  ont  réellement  le  même 
but,  que  leurs  intérêts  doivent  être  mutuellement 
les  mêmes,  et  que  les  conséquences  de  leur  action 
médicale  peuvent  aussi  leur  être  réciproquement 
préjudiciables,  ou  plus  ou  moins  utiles  à  l’huma¬ 
nité  souffrante. 

Nous  osons  espérer  que  les  médecins  de  bon 
esprit  et  impartiaux  reconnaîtront  la  portée  de  ce 
que  nous  allons  avancer,  et  si  les  réflexions  qu’ils 
pourront  en  tirer  peuvent  produire  par  la  suite 
quelque  résultat  en  faveur  de  leur  intérêt  propre  , 
nous  serons  satisfait  de  n’avoir  point  omis  ce  qui 
pourra  se  présenter  concernant  leur  position,  tout 
en  parlant  de  la  nôtre  ;  car  nous  sommes  per¬ 
suadé,  et  l’expérience  l’a  de  tout  temps  démon¬ 
tré,  que  les  médecins  et  les  pharmaciens  ne  doi  ¬ 
vent  faire  qu’un,  que  notre  position  est  réciproque, 
que  la  mission  du  pharmacien  dans  l’art  de  guérir 
est  inséparable  de  celui  qui  est  chargé  du  diagno- 
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Stic  ;  que  si  le  pharmacien  fait  connaître  les 
corps  et  leur  composition ,  le  médecin  en  déter¬ 
mine  l’application,  etc.  Ainsi,  ils  concourent  tous 
les  deux,  chacun  de  leur  côté,  au  soulagement  de 
l’humanité  souffrante  :  le  médecin  en  étudiant  les 
symptômes  d’une  maladie  par  l’observation  clini¬ 
que,  et  constatant  les  lésions  par  l’anatomie  pa¬ 
thologique  ;  le  pharmacien  par  ses  recherches  sur 
les  agents  de  la  nature  organique  et  inorganique, 
en  les  faisant  connaître  dans  leur  composition  in¬ 
time  au  moyen  delà  chimie,  procure  des  armes  de 
guérison,  et  en  assure  les  effets  en  combinant  et 
préparant  ces  médicaments  par  des  opérations 
pharmaceutiques . 

Dans  les  cas  de  médecine  légale,  c’est  par  l’au¬ 
topsie  que  le  médecin  constate  aux  yeux  de  l’hom¬ 
me  de  loi  les  lésions  cadavériques  occasionnées  par 
le  toxique  ;  le  pharmacien  déclare,  par  l'analyse 
des  matières  liquides  ou  solides  qui  sont  dans 
l’estomac,  le  tube  intestinal,  etc.,  quel  est  le  genre 
de  poison  auquel  a  succombé  la  malheureuse  vic¬ 
time  d’un  assassinat.  Dans  ce  dernier  cas,  on  peut 
dire  que  le  pharmacien  chimiste,  sur  son  rapport 
affirmatif  ou  négatif,  dispose  pour  ainsi  dire  de  la 
vie  ou  de  la  mort  du  prévenu  de  meurtre  ou  de 
l’innocent  accusé  ! 

Non  seulement  la  mission  du  pharmacien  est 
inhérente  avec  celle  du  médecin  pour  ce  qui  re¬ 
garde  la  pratique  médicale,  mais  elle  l’est  encore 
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dans  leur  vicissitude.  Il  n’y  a  qu’à  jeter  un  coup 
d’œil  sur  l’histoire  de  la  médecine  ,  et  Ton  ne  tar¬ 
dera  pas  à  être  convaincu  que  les  uns  et  les  autres 
ont  eu  à  se  partager  une  bonne  ou  mauvaise  for¬ 
tune  suivant  les  phases  par  lesquelles  la  médecine 
a  dû  passer. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  génération  présente  , 
voyons  si  nous  ne  pourrons  faire  une  application 
de  cette  théorie  :  on  voit ,  en  effet,  d’un  côté,  les 
pha  rmaciens  se  plaindre  qu’un  grand  nombre 
d’entre  eux  font  les  charlatans,  amplifient  les  pro¬ 
priétés  guérissantes  de  certains  médicaments ,  en 
disant  qu’ils  ont  trouvé  des  procédés  excellents 
pour  leur  donner  des  vertus  plus  ou  moins 
promptes  à  guérir,  l’un  la  goutte,  l’autre  la  sy¬ 
philis  ,  celui-ci  les  maladies  du  cœur  ,  celui-là  la 
chlorose,  etc.  Eh  bien  ,  nous  voyons  de  même  les 
médecins  consciencieux  qui  crient  aussi  que  parmi 
eux  se  trouvent  des  confrères  ,  s’affichant  à 
tous  les  coins  de  rues  comme  possesseurs  de  mé¬ 
thodes  curatives  nouvelles  pour  telle  ou  telle  autre 
maladie,  et  assurant  avec  l’apparence  de  la  vérité 
qu’ils  sont  les  seuls  pouvant  assurer  le  succès  de 
la  guérison  qu’ils  annoncent,  et  cela  dans  le  plus 
bref  délai.  Ainsi ,  Paris  et  maintes  villes  de  pro¬ 
vince  sont  remplies  de  médecins  sous  les  fenêtres 
desquels  est  un  large  tableau  ou  enseigne  où  sont 
étalés  leurs  noms,  prénoms  et  qualités  usurpa¬ 
trices.  Nous  pourrions  même  citer  quelques  noms 


laineux  et  dévoiler  leur  trafic,  mais  (exposition 
d’un  tel  sujet  serait  déplacée  ici. 

Par  un  autre  rapprochement  d’analogie  entre 
le  médecin  et  le  pharmacien  d’aujourd’hui,  nous 
voyons  encore  celui-ci  montrer  îe  désir  qu’il  n’y 
ait  plus  deux  ordres  de  pharmaciens  reconnus  par 
la  loi ,  parce  que  le  pharmacien  de  second  ordre 
doit  nécessairement  offrir  à  la  société  des  garan¬ 
ties  moindres  que  l’autre  ;  il  demande  si  la  vie  du 
laboureur  ou  du  manœuvrier  n’est  pas  aussi  pré¬ 
cieuse  à  l’état  et  ne  mériterait  pas  moins  les  soins 
éclairés  des  hommes  de  l’art  que  celle  des  classes 
plus  élevées  de  la  société?  N’est-ce  pas  en  effet  de 
cette  classe  de  la  population  que  sort  la  majorité 
des  défenseurs  de  la  patrie?  Et  quelle  est  la  con¬ 
dition  première  pour  faire  un  bon  soldat ,  si  ce 
n’est  d’être  robuste  et  en  bonne  santé  ?  Or,  ce  qui 
détruit  la  plupart  du  temps  la  santé,  ce  sont  les 
maladies  qui,  mal  soignées  ou  prolongées  par 
l’emploi  de  médicaments  mal  préparés  ou  dont  les 
matières  premières  ont  été  mal  choisies,  donnent 
pour  résultat  un  effet  neutre  ou  délétère  ,  puis¬ 
qu’ils  ne  remplissent  pas  les  conditions  auxquelles 
on  s’attendait,  et  il  s’ensuit  de  la  prolongation 
des  souffrances  que  peu  à  peu  l’organisme  de 
l’homme  finit  par  se  miner,  et  c’est  là  une  des 
causes  de  la  dégénérescence  des  races. 

Depuis  un  temps  immémorial  les  nations  ont 
toujours  pris  l’hygiène  publique  en  considération 


spéciale  ;  les  Romains,  les  Grecs,  la  regardaient 
comme  condition  première  de  la  prospérité  d'un 
état,  de  la  bonté  des  races  qui  le  constituaient,  et 
on  sait  qu’à  Sparte  existait  une  loi  par  laquelle 


Finstant  mis  à  mort.  C’est  qu^autrefois  les  peu- 
pies  étaient  éminemment  guerriers  ou  nomades, 
et  ne  possédaient  pas, comme  nous  les  avons  aujour¬ 
d’hui,  les  ressources  nées  de  notre  civilisation,  de 
notre  centralisation  sociale,  qui  nous  ont  suggéré 
l’idée  des  établissements  de  refuge  qui  sont  au  ser¬ 
vice  de  nos  malheureux,  comme  par  exemple  les 
hôtels  pour  nos  invalides  militaires,  et  autres 
maisons  comme  celles  pour  les  fous,  les  malades, 
les  vieillards,  enfants-trouvés ,  etc.,  et  ils  trou¬ 
vaient  plus  expéditif  de  s’en  défaire  directement. 
Mais,  comme  tableau  de  comparaison  que  nous 
voulons  tirer  pour  notre  sujet ,  si  les  nations  qui 
nous  ont  précédés  regardaient  comme  un  acte 
politique  et  social  la  conservation  des  races,  l’uti¬ 
lité  des  hommes  sains  dans  un  état,  et  employaient 
même  les  moyens  les  plus  rigoureux  pour  assurer 
la  salubrité  publique,  parce  qu’étant  souvent  en 
guerre  il  leur  importait  beaucoup  que  leur  po¬ 
pulation ,  leurs  phalanges,  fussent  composées 
d’hommes  forts  et  bien  portants,  afin  qu’ils  fus¬ 
sent  plus  aptes  à  supporter  les  fatigues  de  la  guerre, 
attendu  que  les  nations  passées  imposaient  leur 
prépondérance  internationale  par  la  force  des 
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armes,  aujourd’hui ,  il  est  vrai,  tout  est  changé, 
et  l’on  peut  dire  que  maintenant  l’on  se  fait  plutôt 
une  guerre  de  prépondérance  commerciale  qu’au¬ 
tre  chose  j  mais  il  faut  avouer  que  dans  cette 
guerre  comme  dans  l’autre  c’est  toujours  les  mas¬ 
ses  qui  sont  mises  en  avant.  Ne  sont-ce  pas  elles 
qui  ,  au  lieu  d’étre  rangées  dans  les  camps , 
sont  maintenant  tassées  comme  des  harengs  dans 
les  ateliers  ou  dans  les  véritables  chenils  de  nos 
faubourgs ,  se  livrant  par  leur  industrie  à  la  pro¬ 
duction  des  objets  qui  doivent  nous  donner  la  pré¬ 
pondérance  sur  les  marchés  étrangers  et,  par  con¬ 
tre,  faire  fleurir? la  nation  entière? 

Eh  bien  !  n’est-il  pas  de  bonne  politique  de  nous 
occuper  de  la  prospérité  de  cette  masse  de  la  po¬ 
pulation  ;  l’exemple  n’a-t-il  pas  souvent  démontré 
qu’un  homme  malade  au  sein  d’une  famille  ou¬ 
vrière  la  réduisait  souvent  à  la  misère?  Certaine¬ 
ment  ce  n’est  pas  toujours  là  la  seule  cause  de  leur 
misère,  mais  du  moins,  par  ce  que  nous  venons  de 
dire,  on  ne  nous  contestera  pas  que  cela  peut  y 
contribuer. 

Tous  les  individus  qui  nous  naissent  chétifs  et 
robustes  sont  donc  conservés ,  et  nous  devons  cette 
conduite  aux  progrès  de  la  civilisation  qui  nous  a 
fait  comprendre  que  l’individu  chétif  peut  être 
aussi  très  utile  à  son  pays,  sinon  par  ses  bras,  du 
moins  par  son  intelligence  ou  son  génie,  consé* 
qupuce  des  études  qu’il  aura  faites. 
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Il  faut  donc,  par  des  moyens  hygiéniques,  ar¬ 
river  à  conserver  l’existence  de  cet  être  débile  , 
recourir  à  la  médecine  lorsque  i’organisme  est 
malade,  et  par  suite  à  la  pharmacie  qui,  par  de 
bonnes  préparations  médicinales,  secondera  les  ef¬ 
forts  du  médecin.  Pour  que  le  pharmacien  et  le 
médecin  puissent  remplir  avec  lucidité  les  condi¬ 
tions  de  leur  art,  il  sera  nécessaire  que  la  société 
possède  les  garanties  auxquelles  nous  désirons  ar¬ 
river  :  alors  l’homme  sain  trouvera  chez  eux  des 
ressources  pour  la  conservation  de  sa  santé  par 
des  moyens  hygiéniques  unis  aux  soins  d’une  mé¬ 
decine  et  d’une  pharmaceutique  intelligentes,  et 
l’homme  débile,  par  le  concours  du  médecin  pa¬ 
thologiste  et  du  pharmacien  instruit  et  indépen¬ 
dant  ,  arrivera  à  se  préserver  et  à  chasser  les  mala¬ 
dies  qui  le  menacent  en  recouvrant  cette  force 
naturelle  dont  il  est  dépourvu ,  si  ce  n’est  maté¬ 
rielle  et  musculaire,  du  moins  intelligente  et 
morale. 

Pour  revenir  à  notre  première  idée,  nous  sou¬ 
tenons  qu’il  serait  inhumain  et  impolitique  de  vou¬ 
loir  faire  que  les  gens  du  peuple  industriel,  soit  des 
villes,  soit  des  campagnes,  à  la  portée  desquels  se 
trouvent  principalement  les  officiers  de  santé  et 
les  pharmaciens  de  deuxième  ordre ,  n’aient  pas , 
comme  les  citoyens  d’une  position  sociale  plus  opu¬ 
lente,  des  soins  aussi  éclairés  ;  que  si  l’on  n’a  pas 
encore  trouvé  le  moyen  de  leur  donner  îe  plus 
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d’aisance  pécuniaire  possible  ;  si  avec  la  meilleure 
volonté  on  ne  peut  les  placer  dans  les  conditions 
hygiéniques  les  plus  avantageuses  possible;  on  ne 
leur  refuse  du  moins  pas  ,  de  par  la  loi ,  l’assu¬ 
rance  la  plus  probable  de  soulager  leurs  maux 
quand  ils  viendront  à  être  malades!... 

Voyez  encore  ici,  par  le  rapprochement  que 
nous  venons  de  faire  des  pharmaciens  et  des  mé¬ 
decins,  si  en  plaidant  pour  qu’il  n’y  ait  qu’un  seul 
ordre  de  pharmaciens,  ce  n'est  pas  faire  ressortir 
en’même  temps,  et  à  cause  des  mêmes  conséquences 
à  l’égard  de  l’humanité,  la  nécessité  qu’il  n’y  ait 
aussi  qu’un  seul  ordre  de  médecins  :  nous  faisons 
allusion  à  la  suppression  des  officiers  de  santé. 

art.  5. 

Puisque  nous  sommes  à  parler  de  nos  rapports 
réciproques  avec  les  médecins,  nous  nous  permet¬ 
trons  une  petite  digression  en  exprimant  un  désir 
tiré  des  observations  que  nous  avons  pu  faire  pen¬ 
dant  notre  pratique  pharmaceutique,  et  que  nous 
avons  vu  donner  de  bons  résultats  en  Suisse  et  en 
Allemagne  oii  nous  l’avons  observé. 

Il  s’agirait  de  faire  les  prescriptions  pharmaceu¬ 
tiques  en  latin. 

Voyez  en  effet  ce  qui  arrive  à  un  médecin  dans 
le  cas  contraire,  ainsi  que  nous  avons  pu  l’obser¬ 
ver  sur  plusieurs  points  de  la  France.  A-t-il  été 
formulé  un  médicament  quelconque,  lequel  aura 
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produit  un  bon  effet  ;  eh  bien  !  au  bout  d’un  temps 
plus  ou  moins  long ,  si  l’individu  vient  à  se  trou¬ 
ver  de  nouveau  indisposé  ,  il  se  rappelle  avoir  lu 
dans  la  formule  ce  qu’on  lui  avait  prescrit,  et  se 
passant  alors  de  votre  ministère  réitéré,  s’en  vient 
demander  au  pharmacien  le  remède  en  question, 
et  très  souvent  il  l’aura  communiqué  à  une  autre 
personne  sur  l’apparence  d’une  indisposition  res¬ 
semblant  un  peu  à  la  sienne,  sans  réfléchir  s’ils  ne 
seront  pas  victimes  d’avoir  méjugé  sur  leurs  pro¬ 
pres  symptômes,  ce  qui,  comme  on  peut  le  pen¬ 
ser,  leur  est  quelquefois  funeste.  Mais  quel  qu’en 
soit  le  résultat,  le  mal  n’en  est  pas  moins  fait. 

Il  y  a  encore  bien  d’autres  inconvénients  qui  se 
rattachent  à  cette  méthode  et  qui  seraient  effacés 
par  notre  observation.  Ainsi,  un  médecin  aura-t- 
il  formulé  pour  combattre  une  maladie  héréditaire, 
ou  scrophuleuse,  ou  syphilitique,  n’importe,  telle 
substance  ou  telle  autre,  comme  par  exemple 
les  préparations  chimiques  de  Fhydrargirum,  soit 
le  sulfuretum  ou  l’ioduretum,  etc.;  arrivés  chez 
le  pharmacien,  combien  de  fois  les  avons-nous  vus 
refuser  d’employer  ce  qu’on  leur  avait  ordonné, 
commenter  sur  sa  valeur,  et  demander  conseil 
pour  autre  chose,  prétendant  que  ce  qu’on  venait 
de  leur  prescrire  était  ou  dangereux  ou  inerte  ;  et 
ce  n’était  qu’après  de  vives  instances  et  les  avoir 
longuement  moralisés  que  nous  finissions  par  les 
forcer  pour  ainsi  dire  d’en  faire  usage.  Noussom- 
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mes  persuadé  que  le  pharmacien  qui  lira  ceci  en 
reconnaîtra  la  vérité ,  car  il  y  a  certaines  contrées 
où  il  ne  se  passe  pas  une  semaine  que  telle  scène 
ne  leur  arrive. 

l\ous  ajouterons  que,  les  médecins  pouvant  être 
appelés  en  temps  de  guerre,  ou  par  toute  autre  vi¬ 
cissitude,  à  exercer  à  l’étranger ,  il  serait  utile 
qu’ils  s’habituassent  à  formuler  en  latin,  afin  d’être 
compris  dans  toutes  les  officines  de  l’Europe.  On 
concevra  aussi  que  dans  ce  cas  il  serait  rationnel  que 
le  médecin  séparât  de  la  formule  pharmaceutique 
le  papier  sur  lequel  serait  écrite  l’ordonnance  con¬ 
tenant  les  conseils  particuliers  recommandés  aux 
personnes  qui  environnent  le  malade ,  car  le  phar¬ 
macien  devrait  conserver  toutes  les  formules  qui 
lui  sont  apportées. 

Comme  il  ne  se  passe  pas  de  jour  que  les  médecins 
ne  formulent^  ils  pourraient  mettre  souvent  en 
pratique  l’amélioration  que  nous  proposons  en 
substitution  à  une  mauvaise  habitude  qui  est  bien 
plus  préjudiciable  à  eux-mêmes  et  au  moral  du 
malade  qu’  s  ne  le  croient. 

Que  les  médecins  devraient  adopter  de  faire  leurs 
prescriptions  en  latin,  c’est  une  observation  que 
nous  avons  reconnue  depuis  long-temps  devoir  être 
avantageuse  à  l’exercice  de  la  médecine  ;  car  nous 
sommes  moralement  convaincu  que  c’est  de  l’aban¬ 
don  qu’ont  fait  les  médecins  d’aujourd’hui  de  cette 
méthode,  dont  se  servaient  nos  prédécesseurs;  que 
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date  la  première  cause  qui  a  fait  que  petit  à  petit 
les  médicaments  connus  et  interprétés  à  tort  ou  à 
raison  par  le  premier  venu  sont  devenus  le  domaine 
de  tous;  et  par  conséquent  des  inconvénients  au 
préjudice  de  la  médecine  ont  dû  s’ensuivre  tout 
en  favorisant  l’ignorance  et  le  charlatanisme , 
comme  il  est  parfaitement  avéré  par  ce  qui  se  passe 
aujourd’hui. 

Quanta  nous,  à  la  rigueur,  cela  nous  importe 
peu,  puisque  Pon  vient  toujours  nous  trouver  pour 
livrer  le  médicament ,  que  ce  soit  le  médecin  qui 
l’ait  ordonné  par  une  visite  ou  non  ;  et,  quoiqu’il 
soit  vrai  que  rien  ne  doit  être  livré  par  un  pharma¬ 
cien  sans  une  prescription  médicale ,  pour  que  ce 
dernier  sacrifie  ses  intérêts  matériels  à  sa  conduite 
privée,  il  faudrait,  comme  nous  l’avons  déjà  dit 
plus  haut,  qu’il  fût  indépendant.  C’est  par  une 
conséquence  semblable  que  la  religion  chrétienne 
a  conservé  un  empire  si  grand  et  si  salutaire  sur 
l’imagination  des  peuples  tant  qu’elle  a  été  cou¬ 
verte  de  son  mysticisme  ;  mais  lorsque  l’esprit 
d’interprétation  est  venu  la  commenter,  la  con¬ 
fiance,  la  foi  ont  perdu  chaque  jour,  avec  leur 
influence  morale,  leur  utile  prépondérance. 

Si  nous  voulions  nous  étendre  davantage  sur 
des  exemples ,  nous  pourrions  donner  des  preuves 
bien  plus  subtiles  et  bien  plus  délicates  tirées  de  la 
pratique  médicale  même;  mais  leur  place  n’est  pas 
ici. 
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Les  considérations  ci-dessus  nous  entraînent 
malgré  nous  à  dire  un  mot  au  sujet  du  nouveau 
Codex ^  mais  nous  serons  bref;  ainsi  nous  ne  vou¬ 
lons  point  dire  qu’il  n’est  pas  aussi  complet  qu’un 
livre  comme  celui-là  devrait  Fètre  ,,  puisqu’on  veut 
n’en  faire  qu’un  seul  pour  toute  la  France;  nous 
ne  voulons  point  faire  ressortir  les  fautes  en  très 

r 

grand  nombre  que  le  savant  professeur  de  l’Ecole 
de  pharmacie  de  Paris ,  M.  Guibourt,  le  Journal 
de  pharmacie  du  midi  et  d’autres  pharmaciens  sa¬ 
vants  dévoilent  tous  les  jours;  mais,  par  une  appli¬ 
cation  des  inconvénients  auxquels  peut  donner  lieu 
l’abandon  que  fait  la  médecine  française  de  la  lan¬ 
gue  latine,  nous  demanderons  à  nos  praticiens 
médecins  et  pharmaciens  ce  qu’ils  penseraient  si 
les  pharmacopées  batave,  de  Prusse,  de  Vurtcm- 
berg,  de  Londres  ou  d’Edimbourg  étaient  écrites 
en  langue  batave  ,  allemande  ou  anglaise,  au  lieu  de 
l’ètre  en  latin?  pourrions-nous  en  tirer  le  parti 
que  nous  en  obtenons  tous  les  jours  par  Implica¬ 
tion  dans  notre  pratique  médicale  des  bonnes  pré¬ 
parations  qui  sont  propres  à  chacune  de  ces  phar¬ 
macopées?  Et  la  médecine,  cette  science  éminem¬ 
ment  philosophique  et  philanthrope ,  que  penser 
d’elle  si  elle  devient  égoïste? 

Il  faut  croire  que  si  les  médecins  et  pharmaciens 
français  ne  connaissent  généralement  pas  les  lan¬ 
gues  étrangères,  les  Anglais,  les  Allemands  à  leur 
tour  peuvent  bien  aussi  généralement  ne  pas  con- 
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naître  la  valeur  de  la  langue  française,  et  cepen¬ 
dant  les  médecins  et  pharmaciens  étrangers  se 
voient  privés  des  ressources  qu'ils  pourraient  se 
procurer  dans  le  Codex  pour  la  guérison  de  leurs 
malades  ,  par  cela  seul  qu’il  est  écrit  en  français. 

La  surface  de  la  terre  habitée  est  peuplée  par 
tant  de  nations  parlant  des  langues  différentes  les 
unes  des  autres ,  que  les  hommes  de  science  durent 
se  choisir,  pour  traduire  leur  pensée  et  être  com¬ 
pris  d’un  pôle  à  l’autre ,  une  langue  mère  qui 
leur  fût  généralement  connue.  Eh  bien  !  que  l’on 
nous  cite  une  nation  civilisée  dont  les  hommes  un 
tant  soit  peu  lettrés  n’aient  pas  une  idée  de  la  lan¬ 
gue  latine  !  Voilà  pourquoi  nous  désirerions  l’a¬ 
doption  de  cette  langue  dans  nos  ouvrages  spé¬ 
cialement  réservés  à  ceux  qui  se  livrent  à  l’exercice 
de  la  science  médicale. 

art.  6. 

Nous  avons  vu  que  certaine  classe  de  médecins 
participait  parmi  les  causes  qui  ont  été  préjudicia¬ 
bles  à  l’exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie; 

(  toutefois,  avant  de  don  ier  suite  au  développe¬ 
ment  de  cette  vérité,  nous  rendons  justice  à  ceux 
d’entre  eux  qui  font  exception  à  cette  catégorie  de 
la  majorité,  puisqu’il  est  convenu  qu’en  toute 
chose  il  y  a  des  exceptions  ;  mais  nécessairement, 
;  lorsqu’on  traite  une  question ,  il  faut  l’envisager 
dans  son  ensemble  sans  s’attacher  aux  exceptions 
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qu’elle  peut  présenter ,  attendu  que  celles-ci  sont 

•  •  •  /  f 

toujours  en  minorité. 

A  n’en  pas  douter ,  par  ce  que  nous  avons  déjà 
exposé  précédemment^  il  ne  semblerait  d’abord  pas 
nécessaire  de  s’étendre  encore  sur  un  plus  grand 
nombre  de  faits  ;  aussi ,  si  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  est  suffisant  pour  mettre  en  évidence  ce  qui 
existe  par  le  fait  de  leurs  œuvres  mêmes,  nous 
nous  en  tiendrons  là;  seulement;  nous  allons 
chercher  si  l’on  ne  pourrait  trouver  la  cause  pre¬ 
mière  de  l’incurie  de  ceux  qui  dégradent  la  méde¬ 
cine  par  l’incertitude  de  leurs  actes  dans  leur  cli¬ 
nique  pratique ,  et  par  analogie  portent  un  coup 
fatal  à  la  pharmaceutique. 

Dans  l’esprit  de  cette  nouvelle  proposition,  nous 
voulons  faire  allusion  à  l’exiguité  de  connaissances 
qu’ont  certains  médecins  en  thérapeutique,  en 
matière  médicale,  etc.  Nous  croyons  cependant, 
quant  à  ceci,  que  la  cause  première  en  est  surtout 
à  la  forme  d’enseignement  adoptée  pour  ces  diffé¬ 
rentes  matières  dans  l’intérieur  des  facultés  de  mé¬ 
decine,  où  par  le  fait  on  les  soumet  à  l’étudiant 
plutôt  comme  sciences  accessoires  que  de  première 
nécessité  :  système  auquel  se  prêtent  volontiers  les 
élèves  en  médecine ,  mais  qui  démontre  bien  que 
les  hommes  sont  souvent  en  contradiction  avec 
leurs  propres  principes.  Car  est-il  raisonnable 
que  le  médecin  doive  envisager  cette  partie  de  ses 
études  médicales  comme  secondaire?  Admettez  en 
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effet  un  médecin  ayant  terminé  ses  études  :  quelles 
seront  les  applications  qu’il  aura  à  faire  le  plus 
souvent  des  connaissances  qu’il  possède  parmi  les 
sciences  qui  toutes  devront  lui  être  très  utiles?  Au 
lit  du  malade,  par  exemple  ,  il  commencera  par  la 
symptomatologie  ,  et  par  elle  arrivera  à  diagnos¬ 
tiquer  la  maladie.  Celle-ci  une  fois  constatée,  il 
ne  s’en  tiendra  pas  là ,  car  l’on  ne  guérit  point  par 
des  paroles  et  en  tâtant  le  pouls;  mais  il  aura  re¬ 
cours  à  une  chose  plus  positive;  ce  sera  alors  dans 
l’indication  d’un  remède  et  par  des  médicaments 
tirés  de  la  matière  médicale,  lesquels,  dosés  et 
formulés  selon  l’art,  lui  donneront  ainsi  l’appli¬ 
cation  de  la  science  dite  thérapeutique,  et  il  aura 
toujours  à  recommencer  de  la  même  manière  pen¬ 
dant  tout  le  temps  qu’il  se  livrera  à  la  pratique  de 
la  médecine. 

Or ,  sans  avoir  besoin  de  prolonger  notre  tra¬ 
vail  par  des  exemples,  il  est  évident,  par  une  dé¬ 
duction  forcée ,  que  le  médecin  ne  peut  faire  un 
seul  pas  sans  l’application  des  sciences  naturelles. 
Ne  serait-il  pas  presque  rationnel  d’admettre,  à  la 
rigueur,  qu’il  fût  tenu  d’obtenir  le  diplôme  de 
pharmacien  avec  celui  de  médecin,  si  jamais  le 
temps  pouvait  le  lui  permettre? 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  fait  n’existe  pas  moins  que 
c’est  là  le  côté  par  lequel  le  plus  grand  nombre  de 
nos  médecins  sont  le  plus  faibles;  et  c'est  de  là 
aussi  qu’ils  sont  si  avares  de  la  variété  dans  leurs 
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prescriptions ,  n’ayant  pas  leur  matière  médicale 
dans  la  tête  comme  ils  possèdent  par  exemple  leur 
anatomie.  Conséquemment ,  n’ayant  à  leur  acquis, 
comme  moyen  de  remède,  qu’un  petit  nombre 
de  substances ,  il  s’ensuit  que  la  pharmaceutique 
s’en  ressent  beaucoup ,  et ,  quelques  excuses  que 
l’on  veuille  alléguer  à  cet  égard ,  la  pure  vérité 
est  que  c’est  moins  par  système  que  par  ignorance 
que  plusieurs  n’emploient  point  ou  peu  de  mé¬ 
dicaments. 

art.  7. 

Outre  ce  que  nous  venons  de  rappeler  comme 
limitant  extrêmement  les  médecins  dans  leurs 
moyens  thérapeutiques  à  mettre  en  opposition  aux 
maladies  qu’ils,  auront  à  combattre,  voici  une 
autre  cause  dépendant  de  l’ensemble  général  des 
études  médicales  adoptées  par  certains,  chose 
qui  n’influe  pas  moins  sur  l’état  de  restriction 
dans  lequel  se  trouve  la  pharmaceutique. 

Nous  concevons  que  si  nous  voulions  donner  à 
cette  dernière  proposition  toute  l’étendue  et  la 
profondeur  d’examen  qu’elle  demande ,  le  but 
limité  que  nous  nous  sommes  promis  dans 
cet  ouvrage  ne  suffirait  point  ;  mais  cependant, 
comme  il  a  été  question  plutôt  de  rappeler  les 
causes  générales  de  T  état  de  restriction  dans 
lequel  se  trouve  la  pharmaceutique  que  de  faire 
de  la  science  proprement  dite  ,  nous  croyons  que 
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ce  qui  va  suivre  ne  doit  pas  faire  une  digression 
au  but  de  notre  œuvre  et  trouver  sa  place  ici. 

Rousseau  disait  :  La  médecine  qui  tue  et  ceile  qui 
guérit,  cela  fait  deux.  Tâchons  donc  de  les  distin¬ 
guer  ;  mais  Rousseau  n’a  véritablement  pas  donné 
le  moyen  de  les  distinguer  rime  de  l’autre ,  et  l’on 
comprend  cela  parfaitement ,  vu  qu’il  n’était  nul¬ 
lement  compétent  dans  l’art  de  guérir ,  sans  comp¬ 
ter  que  sa  proposition  est  une  de  celles  qu’on  ne 
peut  logiquement  définir.  Aussi  n’est-ce  pas  sur 
une  proposition  aussi  abstraite  qu’elle  est  absolue, 
à  propos  d’une  science  autant  étendue  que  l’est 
celle  de  la  médecine,  que  nous  allons  porter  notre 
jugement  j  mais  nous  chercherons  avec  bien  moins 
d’exigence  à  prouver  philosophiquement  ce  qui 
pourrait  assurer  à  la  société  que  tôt  ou  tard  la  mé¬ 
decine  viendra  à  ce  dernier  point  de  perfection 
que  les  hommes  qui  s’occupant  de  cette  science 
devront,  à  la  suite  d’un  grand  nombre  d’obser¬ 
vations  cumulées,  garantir  un  soulagement  à 
toutes  les  maladies  qui  affligent  l’humanité ,  en 
tant  que  des  lésions  organiques  accidentelles  trop 
profondes ,  ou  des  défauts  de  nature ,  ou  l’extinc¬ 
tion  naturelle  du  mécanisme  de  notre  être,  ne  vien¬ 
dront  opposer  la  borne  oii  forcément  nous  devons 
nous  arrêter. 

L’étude  de  la  médecine  est  d’une  étendue  infini¬ 
ment  grande,  c’est  l’une  des  sciences  sur  lesquelles 
on  a  le  plus  écrit  et  sur  lesquelles  il  y  a  le  plus  à  dire 
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encore;  elle  marche  à  petits  pas  comme  toutescience 
d’application  et  d’observation,  et  c’est  de  distance 
en  distance  seulement  que  quelques  hommes  émi¬ 
nents  viennent  troubler,  réveiller  de  leurs  mé¬ 
ditations  et  de  leurs  observations  ceux  qui  s’y  trou¬ 
vaient  plongés. 

Ils  viennent  présenter  des  doctrines  nouvelles  , 
la  plupart  hypothétiques  ,  d’autres  plus  ou  moins 
raisonnées  ;  cependant,  si  on  lit  l’exposé  philoso¬ 
phique  de  ces  différentes  doctrines,  on  ne  laisse  pas 
d’être  frappé  que  parmi  il  s’en  trouve  qui  se  rap¬ 
prochent  plus  près  que  d’autres  de  la  vérité  la  plus 
probable,  et  qui  font  que  l’homme  médiocre, 
guidé  par  son  instinct,  peut  porter  son  jugement 
plutôt  en  faveur  de  celle-ci  que  de  celle-là;  car 
l’on  sait  qu’il  est  plus  facile  de  comparer  ,  de  juger 
en  tiers,  qu’il  ne  serait  aisé  de  se  mettre  soi-même 
en  avant.  Du  reste ,  quoi  qu’il  en  soit  de  la  valeur 
respective  de  chacune  de  ces  doctrines  en  parti¬ 
culier,  notre  intention  n’est  point  de  nous  pro¬ 
noncer  en  faveur  de  laquelle  que  ce  soit  ;  mais 
nous  suivrons  notre  esprit  d’interprétation  pour 
tirer  une  déduction  applicable  à  notre  sujet. 

Nous  disons  donc  que  la  médecine  gît  toute 
dans  l’observation,  et  que  c’est  au  milieu  d’une 
compilation  de  remarques  et  d^observations  cli¬ 
niques  consignées  dans  les  différents  ouvrages  qui 
en  traitent  que  le  médecin,  joignant  ses  propres 
observations  et  son  expérience  à  celles  transcrites 
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par  ses  devanciers,  finit ,  de  la  connaissance  de 
ce  tout,  par  constituer  cet  homme  que  Fou 
peut  supposer  être  à  même  de  porter  un  juge¬ 
ment  plus  ou  moins  sûr  sur  telle  ou  telle  autre 
maladie. 

Voilà  une  première  proposition  incontestable, 
et,  si  elle  est  véridique,  quelle  déduction  tirer  de 
celui  qui ,  n’envisageant  Fétude  de  la  médecine  que 
sous  un  seul  point  de  vue,  et  s’attachant  particu¬ 
lièrement  à  une  de  ses  doctrines,  passe  superficiel¬ 
lement  sur  celles  qui  ne  lui  conviennent  pas,  pour 
n’en  approfondir  qu’une  seule?  (Admettons  en- 
corecette  dernière  circonstance.)  Nécessairement 
celui-là  ne  sera  plus  cet  homme  docte  qui,  par 
l’ensemble  de  ses  études,  a  dû  s’accumuler  une 
grande  expérience  pour  suppléer  à  son  âge,  à  ses 
années  de  pratique,  dans  l’application  qu’il  aura 
à  en  faire  pendant  sa  clinique  particulière,  et  en 
conséquence,  ne  possédant  qu’un  seul  système, 
un  seul  mode  de  guérison  avec  assurance ,  il  serait 
donc  bien  inférieur  au  premier  :  forcément  cela 
doit  être. 

Nous  nous  demandons  alors,  avec  tous  les  par¬ 
tisans  des  systèmes  nouveaux,  toujours  disposés, 
sans  un  examen  sérieux  et  réfléchi ,  à  embrasser 
chaleureusement  la  dernière  doctrine  qui  vient 
de  paraître,  parce  qu’il  semble  qu’elle  doit  être  la 
meilleure,  ce  que  sont  devenus  les  élèves  de  l’an¬ 
cienne  école  de  Cos,  les  fameux  vitalistes,  les  hurno* 
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ristes,  voire  même, encore  plus  récente,  la  doctrine 
physiologique  du  savant  M.  Broussais,  dont  certai¬ 
nement  toute  l’Europe  a  retenti  les  premières  années 
de  son  apparition  ,  etc.  N’est-il  pas  vrai  que  l’une 
de  ces  doctrines  a  été  successivement  renversée  par 
l’autre  ?  Time  n’est-elle  pas  l’abnégation  de  l’autre? 
Est-ce  une  raison  pour  dire  que  l’on  ne  guérissait 
pas  autrefois  comme  l’on  guérit  aujourd’hui?  Par 
cela  seul  que  ce  sont  des  anciennes  observations, 
est-ce  une  raison  pour  les  oublier ,  ne  pas  tenir 
compte  de  tout  ce  quia  été  dit  jusqu’à  ce  jour?  Cer¬ 
tainement  ,  penser  différemment  serait  peu  sage. 

ï!  faut  donc  voir  dans  toutes  ces  théories  diffé¬ 
rentes  autant  d’étincelles  de  lumière  que  quelque 
génie  trascendant  vient  jeter  de  temps  en 
temps  au  milieu  de  la  science  ,  mais  ne  pas  croire 
y  trouver  Infaillibilité  par  cela  seul  qu’elles  seront 
nouvelles,  car  nous  serions  trop  heureux  s’il  s’en 
trouvait  une  qui  pût  être  applicable  à  la  pluralité 
des  cas. 

Ce  qui  constitue  la  majorité  des  étudiants  devant 
les  différentes  écoles,  ce  ne  sont  point  des  hommes 
extraordinaires,  car  alors  il  faudrait  dire  que  ce 
sont  tous  de  grands  hommes;  or,  une  fois  cela 
adopté,  c’est  une  erreur  et  peut-être  un  malheur 
quand  ces  hommes,  qui  deviennent  par  consé¬ 
quent  cette  masse  que  l’on  appelle  des  hommes 
médiocres,  s’établissent  les  arbitres  d’une  doctrine 
en  particulier. 
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Lorsqu’un  savant  extraordinaire,  inspiré  par 
une  idée  lucide,  suit  le  penchant  que  sa  pensée 
nouvelle  lui  a  inspiré  et  devient  ainsi  le  chef  d’une 
doctrine,  celui-là,  mieux  que  tout  autre,  doit 
posséder  la  conviction  de  la  valeur  de  la  théorie 
qu’il  avance  ;  c’est  à  dire  que,  s’il  connaît  parfai¬ 
tement  le  côté  fort  de  cette  première  idée  lucide 
qui,  dans  le  premier  moment,  peut  l’avoir  en¬ 
traîné  trop  avant  dans  le  penchant  de  la  généra¬ 
lité,  il  est  aussi  à  même,  mieux  que  tout  autre, 
d’en  connaître  le  côté  faible ,  et  en  conséquence 
de  se  tenir  en  garde  contre  les  accidents  qu’elle 
pourrait  suggérer.  Mais  ce  n’est  évidemment  pas 
là  l’instinct  de  la  pluralité  des  hommes  médiocres 
qui  se  plaisent  à  croire  ordinairement  sans  restric¬ 
tion  aucune  ce  qui  est  avancé  par  d’autres,  sur¬ 
tout  lorsque  cela  simplifie  leur  étude  et  peut  favo¬ 
riser  une  facilité  d’application  dans  leur  pratique 
médicale,  quitte  ensuite  à  mettre  sur  le  dos  de  l’au¬ 
teur  du  système  les  accidents  qui  pourraient  sur¬ 
venir. 

* 

Nous  croyons  donc  qu’il  faut  être  homme  su¬ 
périeur  pour  être  à  même  de  bien  s’identifier  avec 
une  doctrine  et  s’en  tenir  à  son  seul  système. 
Ainsi,  le  médecin  distingué  d’un  hôpital  de  Paris, 
M.  Bouillaud,  est  un  de  ceux  qui  ont  le  mieux  com¬ 
pris  l’esprit  de  la  doctrine  du  respectable  M .  Brous¬ 
sais  ;  et  si  l’on  a  vu  des  malades  qui,  traités  par  les 
saignées  par  d’autres  médecins,  empiraient  chaque 
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jour,  dans  ses  mains,  on  a  vu  une  forte  majo¬ 
rité  guérir  sur  un  nombre  de  malades  déter¬ 
miné.  Serait-ce  une  raison  pour  croire  qu’il  suit 
une  méthode  infaillible?  Non;  mais  cela  vient  à 
l’appui  de  ce  que  nous  disions  il  y  a  un  instant  ; 
c’est  que ,  pour  se  tenir  à  un  seul  système ,  il  faut 
être  profond,  il  faut  savoir  faire  des  tours  de  force 
de  médecine  pratique,  et  pour  cela  il  faut  être  un 
savant,  il  faut  être  du  premier  ordre.  Et  encore 
une  fois  on  n’enseigne  pas  dans  les  écoles  pour  les 
savants ,  mais  pour  les  hommes  de  capacité  ordi¬ 
naire.  Ainsi  M.  Bouillaud  saigne  un  malade  coup 
sur  coup,  et  puis  il  a  le  talent  de  faire  revenir  un 
homme  qu’il  a  laissé  à  moitié  exténué  ;  mais  que 
l’on  prenne  un  médecin  de  la  grande  majorité,  le 
premier  venu,  et  qu’il  en  fasse  autant,  c’est  à  dire 
qu’il  répare ,  par  un  tour  de  force ,  les  accidents 
qu’il  aura  provoqués  î 

Tous  les  systèmes,  en  un  mot,  peuvent  renfer¬ 
mer  du  bon ,  car  il  est  impossible  qu’un  homme 
écrive  une  doctrine  sans  que  l’idée  lui  en  soit  ve¬ 
nue,  frappé  qu’il  a  dû  être  par  la  pensée  d’une 
vérité;  et  si,  parmi  les  moyens  indiqués  dans  sa 
méthode  curative,  il  s’en  trouve  un  dont  l’expé¬ 
rience  et  le  raisonnement  aient  prouvé  l’invaria¬ 
ble  bonté,  il  faut  s’en  saisir,  attendu  que  rien 
n’est  plus  facilement  saisissable  qu’une  vérité.  La 
vérité  frappe  toujours  et  est  continuellement  à  la 
portée  de  toutes  les  capacités  ;  mais  il  faut  s’en 
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tenir  là.  Nous  pensons  qu’il  serait  plus  sage  de 
substituer  à  cette  manie  de  la  généralité  des  hom¬ 
mes  de  circonscrire  leur  étude  médicale  en  une 
seule  méthode,  ce  qui  a  dû  produire  peu  de  doctes 
docteurs,  et  par  contre  porter  atteinte  à  l’huma¬ 
nité;  nous  croyons,  disons-nous,  qu’il  serait  plus 
raisonnable  de  la  part  de  la  masse  de  ne  pas  se 
créer  une  spécialité  de  tel  ou  tel  autre  système, 
et  de  généraliser  un  peu  plus  ses  études. 

Dans  les  applications  qu’un  médecin  doit  faire 
dans  sa  clinique  médico-thérapeutique  pratique , 
il  doit  avoir  connaissance  de  tout  ce  qui  a  été  dit 
avant  lui;  mais  il  ne  doit  prendre  pour  lui,  en 
particulier,  que  ce  qui  est  à  sa  portée ,  en  compa¬ 
raison  avec  sa  force,  avec  ses  connaissances,  et 
non  au-dessus,  car  plus  tard  il  se  trouverait  en 
échec  avec  lui-même.  Tout  cela  avec  d’autant 
plus  de  raison  pour  la  médecine,  qu’il  est  impossi¬ 
ble  qu’un  seul  et  même  traitement  convienne  dans 
toutes  les  circonstances  ,  car  il  devra  non-seule¬ 
ment  varier  du  plus  au  moins  suivant  Findividu 
malade  et  le  cas  ,  mais  être  quelquefois  opposé. 

Il  est  impossible,  en  effet,  qu’il  n’y  ait  qu’une 

seule  et  même  maladie,  car  les  affections  aux- 

« 

quelles  l’espèce  humaine  est  exposée  varient  au¬ 
tant  par  leur  nature  que  par  leur  siège  et  la 
condition  du  climat  où  le  praticien  peut  exer¬ 
cer,  etc. 

Nous  terminerons  ici  notre  proposition  par  la- 
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quelle  nous  avons  voulu  démontrer  l’influence 
causée  par  l’état  actuel  de  la  médecine  et  par  cer¬ 
tains  médecins  sur  l’état  de  stagnation  et  de  res¬ 
triction  dans  lequel  se  trouve  la  pharmaceutique, 
par  la  conséquence  meme  de  la  négligence  qu’ils 
font  de  l’étude  de  la  matière  médicale  et  delà  thé¬ 
rapeutique,  et  enfin  l’inaptitude  de  la  plupart  dans 
les  doctrines  spéciales  qu’ils  se  plaisent  à  suivre , 
emportés  sans  doute  par  les  raisons  suivantes  que 
nous  copions  littéralement  dans  l’excellent  ou¬ 
vrage  intitulé  :  Cours  de  médecine  clinique ,  où 
sont  exposés  les  principes  de  la  médecine  orga¬ 
nique  ,  dans  lequel  M.  L.  Rostan  s’exprime  ainsi 
au  sujet  de  ceux  qui  se  restreignent  dans  l’étude 
de  la  doctrine  physiologique  ,  par  exemple  : 

«  Les  écarts  et  les  exagérations  de  cette  doctrine 
avaient  exalté  toutes  les  têtes;  une  jeunesse  ar¬ 
dente  en  avait  saisi  les  principes  avec  enthou¬ 
siasme,  les  soutenait  avec  une  espèce  de  fureur,  et 
comme  de  raison  les  poussait  plus  loin  que  le 
maître.  Un  grand  nombre  de  médecins,  peu  sûrs 
de  leur  savoir,  furent  entraînés  par  le  torrent.  La 
simplicité ,  la  facilité  de  cette  médecine  nouvelle, 
flattaient  la  paresse  des  uns  et  la  faiblesse  d’intelli¬ 
gence  de  la  plupart,  etc.» 

En  reproduisant  les  paroles  du  savant  profes¬ 
seur,  nous  n’avons  pas  la  prétention  de  nous  ériger 
ni  le  défenseur  ni  le  détracteur  de  la  médecine 
organique,  pas  plus  que  de  quelque  doctrine 
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existante  que  ce  soit,  car  ce  ne  serait  point  ici  le 
lieu  ;  seulement  nous  avons  cru  devoir  citer  ce 
passage  pour  appuyer  notre  dernière  assertion, 
convaincu  que  nous  sommes  par  Fexposé  général 
que  nous  avons  donné  de  la  médecine,  où  Ton  a 
vu  des  hommes  transcendants  disputer  successive¬ 
ment  la  valeur  d’un  système  par  un  autre  et  enfin 
celui-ci  par  un  nouveau,  ainsi  de  suite,  qu’il  serait 
peut-être  plus  convenable  et  plus  sage  pour  les 
élèves  en  médecine  d’embrasser  leurs  études  mé¬ 
dicales  sous  un  point  de  vue  plus  général ,  et  de 
sacrifier  un  peu  plus  de  temps  à  l’histoire  natu¬ 
relle  pharmaceutique  et  à  la  thérapeutique  qu’ils 
11’ontl’habitude  de  le  faire  ordinairement  pendant 
leur  présence  dans  les  écoles,  attendu  que  Futilité 
positive  de  chacune  de  ces  connaissances  se  pré¬ 
sente  chaque  jour  dans  la  pratique  médicale. 

Les  effets  produits  parles  substances  reconnues 
aujourd’hui  dans  notre  matière  médicale  sont  im¬ 
muables,  et  il  n’y  a  qu’à  expérimenter  dans  quels 
cas  leur  application  peut  être  tentée  avec  succès. 
Mais  comment  espérer  que  l’on  spécifiera  un  jour 
leur  valeur  respective ,  puisque  l’on  abandonne, 
chaque  jour  de  plus  en  plus  leur  emploi  comme 
remèdes,  ou  comme  médicaments  à  opposer  aux 
maladies  qui  affligent  l’humanité? 

Rechercher  par  des  théories  philosophiques 
l’application  d’une  doctrine  à  laquelle  on  puisse 
rapporter  la  cause  générale  des  maux  qui  affligent 
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les  hommes ,  c’est  évidemment  une  chose  très  es¬ 
sentielle  •  mais  nous  autres  hommes  médiocres, 
plus  modestes  et  simples  praticiens^  nous  devrions 
laisser  le  champ  de  la  gloire  à  nos  professeurs  et 
à  nos  savants  qui  se  font  une  occupation  spéciale 
de  Favancement  de  la  science  ,  et  nous  contenter 
de  guérir  par  des  remèdes  î _ 

Eu  serions-nous  à  croire  bénévolement  qu’on  a 
coupé  la  fièvre  sans  quinquina,  purgé  les  corps 
sans  séné  ni  sans  manne,  et  fait  vomir  sans  ipéca- 
cuanha  ? 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Nous  avons  exposé  dans  le  discours  qui  précède 
la  position  actuelle  de  la  pharmacie  et  de  la  méde¬ 
cine  en  les  comparant  dans  leurs  rapports  inhé¬ 
rents,  soit  scientifiques,  soit  matériels  ;  mais  le  but 
de  ce  travail  étant  surtout  de  faire  ressortir  les 
causes  qui  apportent  une  influence  fatale  à  l’exer¬ 
cice  de  la  pharmacie ,  nous  avons  dû  les  énumérer 
successivement  ;  c’est  aussi  ce  que  nous  avons  fait 
autant  dans  l’intérêt  des  pharmaciens  et  des  mé¬ 
decins  consciencieux  que  dans  celui  de  l’huma¬ 
nité. 

Ainsi,  nous  avons  donné  une  idée  générale  de 
ce  qui  a  rapport  à  Fexercice  de  la  pharmacie  et 
de  la  médecine,  nous  avons  dévoilé  les  charlatans 
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et  ignorants  des  deux  partis,  tout  en  faisant  ressor¬ 
tir  les  préjudices  que  par  contre-coup  cela  portait 
à  l’exercice  pharmaceutique  et  même  à  la  dignité 
de  la  médecine. 

Toutefois,  les  raisons  ci-dessus  n’ont  pas  été  les 
seules  que  nous  ayons  appelées  en  faveur  de  notre 
proposition  générale ,  car  il  en  existe  en  effet  de 
bien  plus  essentielles  par  cela  même  qu’elles  sont 
fondamentales;  celles-ci  encore  nous  les  avons 
énumérées  méthodiquement  en  en  faisant  un 
choix.  En  première  ligne  ,  nous  avons  placé 
l’imperfection  de  la  loi,  la  position  sociale  des 
il  pharmaciens ,  et  enfin  quelle  était  l’influence  de 
tout  cela  sur  la  conduite  des  pharmaciens  dans  leur 
exercice,  etcv  etc. 

Maintenant,  nous  allons  compléter  en  établis¬ 
sant  en  forme  d’articles  de  loi  les  améliorations 
que  nous  proposons,  moyen  le  plus  concis  et  le 
plus  direct  d’être  compris  en  peu  de  mots  et  d’un 
seul  coup  d’œil. 

Notre  conviction  et  notre  but  ayant  toujours 
été  de  prouver  que  c’est  par  leur  origine  que  pè¬ 
chent  les  pharmaciens  et  par  sa  base  elle-même 
que  pèche  la  pharmacie,  nous  allons  nous  atta¬ 
cher  spécialement  à  son  mode  d’enseignement,  et 
principalement  au  genre  d’études  préliminaires 
et  scolaires  auxquelles  les  jeunes  gens  qui  se  desti¬ 
nent  à  l’étude  de  la  pharmaceutique  devraient  être 
soumis;  et,  en  dernier  lieu, aux  genres  d’épreuves 
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qui  sont  le  mieux  en  rapport  avec  les  études  pra¬ 
tiques  et  théoriques  de  l’étudiant  en  pharmacie. 


DISPOSITIONS  LÉGISLATIVES. 

Enseignement. 

Article  premier. 

A  l’avenir,  les  écoles  de  pharmacie  relèveront  de 
TUniversité  et  seront  dans  les  attributions  du  mi¬ 
nistre  de  l’instruction  publique. 

Art.  2. 

Il  y  aura  quatre  facultés  de  pharmacie  pour 
toute  la  France;  seront  maintenues  les  trois  écoles 
existantes  à  Paris,  Montpellier  et  Strasbourg;  il  en 
sera  créé  une  nouvelle  à  Lyon. 

Art.  5. 

Les  facultés  de  pharmacie  seront  chargées  d’en¬ 
seigner  dans  des  cours  publics  les  principes  de 
cet  art,  d’en  favoriser  les  progrès,  et  de  confé¬ 
rer  un  titre  légal  à  ceux  qui  se  destinent  à  la  pro¬ 
fession  de  pharmacien. 

Art.  U. 

Chaque  faculté  de  pharmacie  sera  composée 
d’un  doyen  ou  directeur ,  de  six  professeurs  au 
moins  et  d’un  nombre  égal  d’agrégés. 
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Ce  nombre  sera  le  même  pour  toutes  les  facul¬ 
tés  de  pharmacie  de  France. 

Art.  5. 

Le  doyen,  les  professeurs  et  agrégés  en  exercice, 
près  des  facultés  de  pharmacie,  recevront  un  trai¬ 
tement  fixe.  Tout  traitement  éventuel,  tout  droit 
de  présence  et  d’examen  est  supprimé. 

Art.  6, 

Dans  l’école  nouvellement  créée ,  la  première 
nomination  de  doyen  sera  faite  par  le  roi,  sur  la 
présentation  du  ministre  de  l’instruction  publique, 

La  première  nomination  des  professeurs  et  agré¬ 
gés  sera  donnée  à  la  suite  d’un  concours. 

A  1  avenir,  chaque  doyen  sera  nommé  par  l’é¬ 
cole  et  son  élection  soumise  à  l’approbation  du 
gouvernement. 

Art.  7. 

Les  professeurs  et  agrégés  seront  nommés  par- 
!  devant  un  jury  composé  du  doyen  en  qualité  de 
président,  des  professeurs  titulaires,  et  d’un  nom¬ 
bre  égal  de  pharmaciens  reçus  dans  lés  écoles,  dé¬ 
signés  par  le  préfet  du  département  pour  chaque 
;  concours. 

Art.  8. 

Pour  concourir  aux  places  de  professeurs ,  les 
!  candidats  devront  être  pourvus  du  diplôme  de 
j  pharmacien  et  du  grade  de  docteur  è.s- sciences . 
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Pour  concourir  aux  places  d’agrégés  ,  les  candidats 
devront  être  pourvus  du  diplôme  de  pharmacien 
et  du  grade  de  licencié  ès-sciences . 

Art.  9. 

Les  professeurs  titulaires  actuels  des  écoles  de 
pharmacie  qui  ne  sont  pas  pourvus  du  grade  de 
docteur  ès-sciences  recevront  ce  grade  sans  autre 
formalité. 

Il  en  sera  de  même  à  l’égard  des  professeurs  dé¬ 
signés  par  le  concours  pour  la  formation  de  la 
nouvelle  école. 

Art.  40. 

Les  professeurs  adjoints  des  écoles  existantes 
n’auront  que  les  thèses  à  présenter  et  à  soutenir 
pour  obtenir  le  grade  de  docteur  ès-sciences. 

Ils  conserveront  le  droit  de  suppléer  les  profes¬ 
seurs  titulaires.  En  cas  de  vacance  d’une  chaire, 
ils  concourront,  à  droits  égaux,  avec  les  agrégés, 
pour  la  remplir, 

x\rt.  4  4 . 

Il  sera  pourvu  par  des  ordonnances  à  ce  qui  re¬ 
garde  l’administration  des  facultés  de  pharmacie  5 
l’ordre  de  Renseignement,  ainsi  qu’à  la  fixation 
des  dépenses  et  au  mode  de  leur  comptabilité , 

Art.  42. 

Les  jurys  médicaux  créés  par  la  loi  du  49  ven- 
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tôse  an  xi  pour  la  réception  des  pharmaciens  de 
second  ordre,  sont  abolis. 

Art.  4  3. 

v.  «  j  .. 

Nul  ne  pourra  désormais  être  reçu  pharma- 
cien  que  par  l’une  des  quatre  facultés  de  pharma¬ 
cie  maintenues  ou  créées  par  la  présente  loi. 

Art.  4 4. 

La  durée  des  études  pharmaceutiques  sera  de 
six  années.,  qui  seront  partagées  en  deux  périodes  : 
la  première,  de  trois  ans,  sera  consacrée  à  la  pra¬ 
tique;  la  seconde,  de  trois  ans  aussi,  sera  consacrée 
à  la  théorie  ou  au  stage  scolaire. 

Art.  15. 

Tout  élève  admis  chez  un  pharmacien  pour  y 
faire  son  stage  officinal  sera  tenu  de  se  faire  in¬ 
scrire  au  secrétariat  du  conseil  médical  du  dé¬ 
partement,  sur  le  certificat  qui  lui  sera  délivré  par 
le  pharmacien  chez  qui  il  résidera.  Cette  inscrip¬ 
tion  sera  renouvelée  tous  les  ans. 

X  '  J  r 

Art.  4  6. 

Tout  élève  suivant  les  cours  des  écoles  prendra, 
à  leur  ouverture,  une  inscription  qui  sera  renou¬ 
velée  chaque  trimestre  et  dont  le  prix  sera  impu¬ 
table  sur  le  montant  des  frais  de  réception. 

Le  prix  de  chaque  inscription  sera  de  50  fr. 

Art.  41. 

Tout  élève,  au  moment  de  prendre  sa  première 

A 
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inscription,  sera  tenu  de  présenter  son  diplôme  de 
bachelier  ès- science  s. 

Art.  \  8. 

4 

Les  examens  seront  au  nombre  de  cinq. 

Le  premier  sur  la  physique,  la  chimie; 

Le  deuxième  sur  la  minéralogie,  la  botanique, 
la  matière  médicale,  la  zoologie,  etc. 

Le  troisième  sur  la  pharmacie,  la  toxicologie 
et  l’hygiène  publique. 

Le  quatrième  sera  un  examen  pratique,  suivi  de 
l’exposition  de  huit  produits  préparés  et  obtenus 
sous  les  yeux  d’un  professeur  désigné. 

Les  épreuves  seront  réparties  ainsi  qu*il  suit  : 

4°  De  trois  préparations  pharmaceutiques  offi¬ 
cinales, 

â°  De  trois  préparations  chimiques  officinales. 

5°  De  l’analyse  d’un  mélange  quelconque  ayant 
rapport  à  la  sophistication  des  drogues. 

4°  Du  résultat  d’une  analyse  ayant  rapport  à  la 
chimie  légale,  comme  par  exemple  reconnaître  un 
poison  dans  un  liquide,  dans  une  substance  ali¬ 
mentaire  quelconque,  etc. 

Le  candidat  sera  tenu  de  présenter  en  même 
temps  que  les  produits  résultant  de  ses  opérations 
pratiques  une  dissertation  écrite  sur  les  opéra¬ 
tions  auxquelles  il  a  été  soumis,  suivie  d’un  rap¬ 
port  en  forme  légale  sur  la  proposition  de  toxi¬ 
cologie. 

Cette  dissertation  suivie  du  rapport  sur  la  ques- 

. 
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tion  de  pharmacie  légale  sera  écrite  à  la  main  et 
sur  papier  libre. 

Le  cinquième  examen  sera  une  thèse  que  le 
candidat  soutiendra  oralement  sur  une  proposition 
relative  à  Tune  des  sciences  physiques  ou  natu¬ 
relles*  ou  bien  sur  un  point  de  pratique  ou  de 
théorie  pharmaceutique. 

Les  frais  d’examen  seront  de  50  fr. 

— •» 

•  • 

Art.  19. 

Les  éièves  qui  auront  exercé  pendant  deux 
ans  au  moins  comme  pharmaciens  de  deuxième 
classe  dans  les  hôpitaux  militaires  seront  admis  à 
faire  compter  ce  temps  dans  le  nombre  des  aimées 
exigées  pour  le  stage  officinal. 

Art.  20. 

Nul  ne  pourra  être  pharmacien  s’il  n’est  au 
moins  âgé  de  vingt-quatre  ans  révolus  ,  sauf  le  cas 
de  dispense  où  un  pharmacien  décédé  laisserait 
une  veuve;  celle-ci  pourra  tenir  son  officine  ou¬ 
verte  pendant  un  an,  aux  conditions  de  présenter 
un  élève  âgé  au  moins  de  vingt-deux  ans  agréé 
par  le  conseil  médical  du  département ,  après  un 
examen  subi  par-devant  ledit  conseil. 

Art.  21 . 

4 

Dans  le  cas  où  un  pharmacien  décédé  laisserait 
un  fils  âgé  de  vingt-un  ans  au  moins,  le  destinant 
à  la  pharmacie,  celui-ci  pourra  jouir  du  bénéfice 
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de  l’article  précédent  pendant  deux  années,  après 
lesquelles  il  sera  admis,  par  exception,  à  subir  ses 
examens. 

Art. 

Le  produit  des  inscriptions  des  étudiants  et  des 
frais  de  réception  sera  versé  dans  la  caisse  des 
écoles  de  pharmacie,  pour  le  tout  être  appliqué 
aux  frais  d’administration  desdites  écoles. 

Art.  23. 

Le  pharmacien  reçu  légalement  par-devant  une 
des  quatre  facultés  de  France  eocerce  sans  pa¬ 
tente . 


DISSERTATION  EXPLICATIVE. 

D’après  l’exposé  ci-dessus,  l’on  peut  s’aperce¬ 
voir  que  nous  ne  démentons  pas  la  conviction 
qui  nous  a  conduit  à  écrire  cet  aperçu,  car  nous 
sommes  toujours  persuadé  que  l’origine  de  la 
désuétude  dans  laquelle  tombe  chaque  jour  la 
pharmacie  se  trouve  primitivement  dans  la  facilité 
intellectuelle  avec  laquelle  il  est  permis  d’arriver 
à  ce  titre,  chose  qui  a  dû  nécessairement  se  prêter 
à  la  création  d’un  grand  nombre  d’officines  et 
par  suite  donner  naissance  au  charlatanisme  ,  con¬ 
séquence  de  la  concurrence  et  de  l’ignorance. 

Voilà  pourquoi  dans  nos  articles  de  loi  nous 
nous  sommes  restreint  dans  nos  exigences  sur 
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renseignement  de  la  pharmacie  comme  question 
fondamentale,  et  la  cause  première  qui  arrêtera 
l’état  de  caducité  qui  menace  la  profession  de  phar¬ 
macien  et  devra  assurer  à  la  société  Iss  plus  heu¬ 
reuses  garanties  et  surtout  les  plus  positives!... 

Dans  nos  dispositions  législatives,  nous  disons  à 
Y article  2  que  nous  désirerions  que  le  nombre 
des  écoles  de  pharmacie  futures  ne  fût  pas  au-des- 
sus  de  quatre,  parce  que  nouscroyons  que  le  nombre 
des  récipiendaires  serait  insuffisant  pour  l’alimen¬ 
tation  de  six  écoles.  Ainsi.,  après  avoir  réfléchi  au 
nombre  de  candidats  qui  pourront  se  faire  rece¬ 
voir  annuellement  dans  les  différentes  facultés 
après  l’abolition  du  jury,  on  peut  bien  voir  que  ce 
nombre  réparti  à  partie  égale  entre  chacune  de 
ces  facultés  suffirait  aux  dépenses  administratives 
les  plus  courantes;  mais  ce  n’est  point  là  seulement 
ce  qui  constitue  les  avantages  que  peut  présenter 
une  école  ;  c’est  l’état  complet  de  son  jardin  des 
plantes,  de  sa  bibliothèque,  de  ses  cabinets  de 
physique,  de  minéralogie,  de  zoologie,  de  matière 
médicale;  son  herbier,  ses  laboratoires  bien  four¬ 
nis,  la  libéralité  et  la  profusion  des  expériences 
qu’elle  donne  gratuitement  à  ses  élèves  de  l’école 
pratique^  etc.;  enfin  tout  ce  qu’il  faut  pour  que 
des  étudiants  aient  largement  sous  la  main,  en  pro¬ 
vince  comme  à  Paris,  tout  ce  qui  a  rapport  à  l’étude 
de  la  médecine  pharmaceutique.  Or,  tout  cela  ne 
pourra  se  réaliser  que  lorsque  M.  le  doyen  aura, 
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dans  le  coffre  du  trésorier  de  l’école,  le  métab 
celîe  pierre  première  de  tout  édifice,  sans  lequel  on 
ne  peut  rien  entreprendre  avec  largesse,  et  qui  est 
de  toute  nécessité  pour  ledéveîoppement  des  grands 
enseignements  spéciaux  généralement. 

Ce  qui  fait  que  les  étudiants  viennent  de  préfé¬ 
rence  à  Paris,  c’est  que  cette  école,  mieux  que 
celles  de  Montpellier  et  de  Strasbourg,  poursuit  des 
moyens  d’instruction  qui  manquent  aux  autres, 
soit  à  cause  de  ses  collections,  de  sa  bibliothèque, 
de  son  école  pratique  ,  etc.  Eh  bien,  la  cause 
que  ces  écoles  n’offrent  pas  les  mêmes  avantages, 
c’est  tout  simplement  parce  que,  faisant  peu  de  ré¬ 
ceptions,  elles  manquent  aussi  d’argent  pour  don¬ 
ner  du  développement  à  leur  enseignement  res¬ 
pectif. 

il  y  a  réellement  si  peu  de  chances  en  faveur  des 
écoles  de  province,  à  cause  de  la  capitale,  dont 
tout  le  monde  connaît  assez  l’influence,  que  vrai¬ 
ment  on  ne  saurait  trop  réfléchir  à  ne  pas  augmen¬ 
ter  leur  nombre  tout  d’abord,*  d’autant  mieux 
que,  si  plus  tard  on  en  ressent  la  -nécessité,  avec 
une  ordonnance,  dans  peu  de  temps  une  nouvelle 
école  sera  fondée  ,  car  il  est  plus  facile  de  réparer 
une  omission  que  le  mal,  une  fois  bien  fait. 

Il  faut  avoir  en  considération  que  le  nombre 
des  étudiants  va  singulièrement  diminuer,  et  que 
si  les  écoles  de  province ,  par  leur  pénurie,  ne  peu¬ 
vent  offrir  (au  moins)  les  mêmes  avantages  d’in- 
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struction  que  celle  de  la  capitale,  qui  même, 
à  chance  égale,  remportera  toujours,  elles  se 
trouveront  désertes  et  abandonnées  par  les  étu¬ 
diants,  comme  cela  se  passe  aujourd’hui. 

Toute  question  doit  être  envisagée  de  front; 
c’est  pourquoi  nous  soutenons  qu’il  faut  craindre, 
en  établissant  un  plus  grand  nombre  de  facultés  , 
que  les  étudiants,  étant  trop  dispersés,  les  récep¬ 
tions  réparties  à  chacune  ne  soient  pas  assez  nom¬ 
breuses  ,  et  par  cela  même  que  les  écoles  ne  thé¬ 
saurisant  pas,  elles  ne  puissent  alors  s’entretenir, 
et  sur  tous  les  points  offrir  les  mêmes  avantages 
relatifs  aux  moyens  d’instruction,  comme  par 
exemple  pour  Fabonnernent  aux  journaux  scienti¬ 
fiques,  l’ achat  des  livres  nouveaux,  appareils, 
collections,  etc.  ;  car  ce  n’est  qu’avec  cette  unité 
de  condition  égale  à  peu  près  pour  chaque  école 
en  particulier  que  les  parents  n’auront  plus  de 
prétexte  pour  envoyer  leurs  fils  plutôt  ici  qu’ai  l- 
leurs. 

Avec  un  plus  grand  nombre  de  facultés,  Fin- 
j  struction,  dit-on,  serait  plus  répandue;  nous  ré¬ 
pondons  à  cela  par  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus, 

;  et  qu’il  vaut  mieux  quatre  bonnes  écoles  que  six 
médiocres,  dans  l’intérêt  même  de  l’enseignement 
:  pharmaceutique.  Les  écoles  de  pharmacie  sont 
i  fondées  spécialement  pour  l’instruction  des  étu¬ 
diants  en  pharmacie ,  et  c’est  d’abord  leur  propre 
i  intérêt  qu'il  faut  commencer  d’envisager,  car  il 


faut  toujours  sacrifier  l’intérêt  particulier  à  l’inté¬ 
rêt  général. 

A  l’art.  17  nous  demandons  le  grade  de  bache¬ 
lier  ès-sciences,  parce  que  le  pharmacien  n’étu¬ 
diant  qu’une  branche  de  l’art  de  guérir,  ne  doit 
eu  connaître  à  demi  aucune  partie;  et  puis  le  temps 
à  lui  accordé  pour  se  livrer  à  la  théorie  n’étant  pas 
très  long ,  il  est  utile  qu’il  possède  des  notions 
préliminaires  sur  les  différentes  sciences  qu’il  aura 
à  étudier  profondément  plus  tard.  Il  est  des  per¬ 
sonnes  qui  disent  que  pour  prendre  le  grade  de 
bachelier  ès-sciences,  c’est  une  espèce  d’examen 
de  pharmacie;  eh  bien!  prenons  à  î’improviste  un 
médecin  dans  une  ville  quelconque,  qui  cepen¬ 
dant  possédera  ce  grade,  aura,  outre  cet  examen, 
suivi  des  cours  de  chimie  aux  écoles  de  médecine , 
aura  subi  une  seconde  fois  un  examen  de  chimie 
en  prenant  son  diplôme  de  docteur  en  médecine , 
et  voyons  s’il  se  tirera  d’une  analyse  de  chimie  lé¬ 
gale  ou  toute  autre.  Il  est  évident  que  pour  ré¬ 
pondre  à  tout  ce  que  la  société  a  à  attendre  de 
lui,  le  pharmacien  ne  saurait  pousser  trop  loin  ses 
études  chimiques,  ainsi  que  les  autres  sciences 
naturelles;  rien  n’est  plus  à  redouter  que  des  con¬ 
naissances  incomplètes,  car  le  demi-savoir  ne 
doute  de  rien. 

La  médecine  sera  frère  d’avoir  parmi  ses  mem¬ 
bres  des  hommes  sur  lesquels  elle  puisse  compter,  . 
dans  des  fonctions  très  importantes  qui  exigent  et 
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de  la  rectitude  et  de  la  sûreté  dans  l'énoncé  de  ses 
résultats  :  pour  les  recherches  relatives  aux  empoi¬ 
sonnements,  par  exemple,  à  quel  crime  le  législa¬ 
teur  n’exposerait-il  pas  celui  qui  par  erreur  pour¬ 
ra’ t  se  prononcer  de  travers!  Certes,  personne 
n’est  infaillible  ,  mais  du  moins  quand^on  a  devant 
soi  la  condition  la  meilleure  pour  qu’il  ne  se  mette 
pas  dans  ce  cas,  saisissez-la,  ou  le  crime  retombera 
sur  votre  propre  tête!... 

Dans  toute  la  province,  n’est-ce  pas  le  phar¬ 
macien  qui  est  chargé  de  l’analyse  des  substances 
alimentaires  ou  des  boissons  que  l’on  suppose  al¬ 
térées?  de  l’assainissement  des  habitations,  prisons, 
ateliers,  hospices,  etc.?  en  un  mot,  n’est-ce  pas 
lui  qui  est  le  seul  représentant  des  sciences  physi¬ 
ques  et  naturelles  dans  les  petites  localités?  La 
chimie  est  aux  pharmaciens  ce  que  Fanatoinie  est 
aux  médecins  Si  l’un  doit  connaître  parfaitement 
l'organisme  de  l’homme ,  l’autre  ne  doit  pas  moins 
connaître  la  chimie,  qui  est  le  sine  quel  non  de 
ses  travaux  pharmaceutiques  et  de  ses  attributs 
comme  pharmacien  légiste.  Peut  on  faire  une  opé¬ 
ration  en  chimie  sans  connaître  parfaitement  les 
lois  de  la  physique  et  les  mathématiques?  Peut-on 
ouvrir  un  seul  ouvrage  de  chimie  sans  trouver  le 
résultat  d’une  analyse  ou  la  formule  anatomique 
d’un  corps  représentée  autrement  qu’en  signes  al¬ 
gébriques?  Pour  que  ia  société  ait  une  garantie 
que  vous  avez  étudié  ces  sciences  avec  con- 
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naissance  de  cause ,  ne  doit-elle  pas  le  supposer 
par  votre  diplôme  de  bachelier  ès-sciences  ? 

Au  reste,  à  ce  sujet,  nous  allons  confesser  une 
autre  pensée  :  parmi  les  causes  qui  ont  donné  ré¬ 
veil  de  la  réorganisation  de  la  pharmacie ,  le  nom¬ 
bre  très  considérable  des  officines  que  l’on  a  re¬ 
connu  exister  est  surtout  placé  en  première  ligue. 
Pour  remédier  à  ce  nombre,  il  y  a  plusieurs 
moyens  :  l’un  serait  de  le  limiter  comme  en  Alle¬ 
magne  ,  dans  presque  toute  la  Suisse,  etc.  ;  l’autre, 
de  forcer  par  lui-même  le  nombre  de  diminuer 
en  entravant  la  route  pour  arriver  à  ce  titre.  Nous 
sommes  moralement  persuadé  qu’il  n’y  a  qu’à 
choisir  entre  ces  deux  expédients,  car  ce  sont  les 
plus  sûrs  et  les  plus  positifs.  Eh  bien,  pour  notre 
compte,  nous  adoptons  le  dernier  ,  qui  est  le  plus 
en  harmonie  avec  nos  institutions,  et  qui  est  aussi 
le  plus  sûr  garant  de  l’indépendance  dont  nous 
avons  parlé  dans  notre  discours ,  et  enfin  encore 
de  l’instruction  de  l’aspirant. 

Ainsi,  si  dans  notre  projet  de  loi  nous  sommes 
exigeant  pour  la  garantie  du  savoir  intellectuel 
des  candidats,  il  sera  accessible  à  qui  que  ce  soit 
de  devenir  pharmacien,  pécuniairement  parlant* 
Les  pharmaciens  d’aujourd’hui  se  plaindraient 
moins  fort  des  herboristes,  droguistes,  etc.  (quant 
à  ce  qui  touche  leur  intérêt  matériel  du  moins), 
si  la  vente,  qui  est  divisée,  je  suppose,  aujourd’hui, 
en  trente,  était  répartie  en  dix  seulement.  Nous 
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croyons,  en  un  mot,  que  notre  proposition  prise 
sur  tous  les  points  est  sans  contredit  celle  qui 
convient  le  mieux  en  garantie  pour  la  société  et 
pour  l’honneur  de  la  pharmacie. 

Quelques  personnes  allèguent  encore  la  crainte 
qu’en  étant  trop  sévères  sur  la  condition  du  savoir, 
cela  détourne  de  la  carrière  pharmaceutique  bien 
des  jeunes  gens.  Mais  nous  réitérerons  pour  notre 
réponse  que  la  conséquence  de  notre  exigence 
devant  être  en  premier  lieu  la  diminution  du  nom¬ 
bre  des  étudiants  et  par  suite  des  officines ,  il  est 
probable,  comme  nous  le  disions  tout  à  l’heure, 
que  les  bénéfices  d’un  certain  nombre  étant  répar¬ 
tis  entre  un  moindre,  la  profession  du  pharma¬ 
cien  viendra  dès-lors  offrir  des  chances  assez  favo¬ 
rables,  non-seulement  de  considération  par  son 
titre  et  ses  grades,  mais  de  bien-être.  Or,  si  on 
veut  voir  l’homme  ce  qu’il  est  réellement,  on 
ne  tardera  pas  à  être  convaincu  que  peu  importe  à 
son  amour-propre  de  remplir  telle  ou  telle  pro¬ 
fession,  lorsque  cette  profession  répond  à  son  am¬ 
bition,  but  de  tous  les  hommes. 

Pendant  quelques  années ,  l’Ecole  de.  médecine 
n’exigeait  plus  le  baccalauréat  ès-sciences,  et  l’on 
s’aperçut  bientôt  que  l’instruction  première  en 
France  devenant  de  plus  en  plus  répandue,  le 
grade  de  bachelier  ès-lettres  qu’on  demandait  seu¬ 
lement  ne  suffisait  point,  que  les  écoles  étaient 
encombrées  d’élèves,  et  dès-lors  aussi  que  le  nom- 
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bre  des  médecins  allait  toujours  en  augmentant. 
Or,  comme  ii  est  déjà  peut-être  trop  nombreux, 
le  prévoyant  doyen  fit  rétablir  le  grade  de  bache¬ 
lier  ès-sciexices ,  car  il  comprenait  sans  doute 
qu’il  est  des  professions  pour  lesquelles  la  con¬ 
currence  n’est  pas  une  politique  de  bien-être  na¬ 
tional  ,  puisque  nous  avons  déjà  prouvé  que  cette 
concurrence  médicale  et  pharmaceutique  de  la¬ 
quelle  est  né  le  charlatanisme,  etc.,  est  plutôt 
préjudiciable  à  l’humanité  qu’avantageuse.  Ainsi, 
un  négociant  trompe  le  public  en  vendant  une 
mauvaise  pièce  de  drap  pour  une  bonne,  un  épi¬ 
cier  mêle  du  café  de  chicorée  avec  du  café  exo¬ 
tique,  un  notaire  fait  un  quiproquo,  tout  cela  ne 
touche  que  la  bourse  de  la  société;  mais  un  phar¬ 
macien,  un  médecin,  en  trompant,  ou  par  un 
quiproquo ,  touchent  quelque  chose  de  plus  essen¬ 
tiel  pour  l’homme,  car  c’est  sa  santé,  c’est  sa  vie  !.. . 

Par  conséquent,  on  ne  saurait  être  trop  exigeant 
quand  ces  bornes  surtout  sont  appuyées  sur  des 
faits.  N’oublions  pas  ce  qui  est  arrivé  à  FEcole  de 
médecine;  ou  bien  alors  à  quoi  sert  notre  instinct 
de  prévoyance,  si  nous  ne  savons  nous  servir  de 
l’expérience  des  autres  ?  D’ailleurs  ,  on  ne  saurait 
nous  faire  un  crime  de  demander  que  l’on  exige 
de  nous  des  garanties  sévères,  si  la  société,  de  son 
côté,  nous  donne  des  prérogatives.  «  Lorsqu’une 
loi  offre  un  caractère  stationnaire  et  limité,  elle 
retarde  les  progrès  et  souvent  même  détruit  les 
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meilleurs  résultats  auxquels  elle  semblait  être  appe¬ 
lée  ('1).  »  Par  contre  aussi  Ton  conçoit  que  cette  loi 
est  bien  pins  admirable,  celle  qui,  toujours  placée 
en  prédominance ,  rallie  à  sa  lumière  l’institution 
pour  laquelle  elle  a  été  créée  !... 

Quant  à  Fart,  49,  nous  pensons  avoir  exprimé 
le  genre  d’épreuves  qui  est  sans  contredit  le  plus 
en  accord  avec  les  études  d’un  pharmacien ,  qui 
doit  être  en  effet  théoricien  et  praticien  en  même 
temps  ;  et  comme,  dans  notre  projet  d^enseigne- 
ment,  nous  avons  voulu  autant  que  possible  faire 
marcher  de  front  la  théorie  et  la  pratique ,  ainsi 
que  nous  l’avons  montré  en  divisant  les  études  en 
trois  ans  de  stage  pratique  dans  les  officines,  et  trois 
ans  destinés  aussi  à  l’étude  de  la  théorie  par-de¬ 
vant  les  facultés  ;  de  même  dans  son  examen  pra¬ 
tique  nous  le  soumettons  aux  épreuves  de  manipu¬ 
lation  pratique  officinale  d’une  part,  et  d’autre 
part  aux  analyses  chimiques,  ce  qui  est  le  com¬ 
plément  ou  la  preuve  des  connaissances  théoriques 
que  le  candidat  peut  posséder  en  chimie  :  en  d’au¬ 
tres  termes,  cet  examen  se  résume  à  prouver  : 

r  Qu’il  sait  préparer  les  médicaments  officinaux 
et  chimiques  dont  il  aura  à  se  pourvoir  pendant 
sa  pratique  pharmaceutique  ; 

2°  Qu’il  est  à  même  de  reconnaître  par  l’analyse 


(1)  M.  Cap  ,  Rapport  sur  la  réorganisation  de  la  phar^ 
macie  en  France. 


62 


ia  bouté  des  matières  premières  qu’il  se  procure 
dans  le  commerce  ; 

3°  Qu’il  offre  au  jurisconsulte  toutes  les  garanties 
qu’il  faut  pour  se  prononcer  dans  une  question  de 
chimie  légale ,  dans  le  cas  où  l’on  aurait  recours  à 
lui  comme  pharmacien  légiste. 

Si  l’examen  pratique  du  médecin  c’est  de  prou¬ 
ver  son  aptitude  au  lit  d’un  malade,  nous  devons 
prouver  notre  aptitude  pratique  devant  nos  appa¬ 
reils  et  nos  fourneaux.  Voila  ce  qui  nous  a  conduit 
à  adopter  le  plan  du  quatrième  examen  ,  ainsi  qu’il 
a  été  dit. 

Nous  terminons  nos  dispositions  législatives  par 
l’art.  23  dans  lequel  nous  avons  exprimé  le  désir 
que  le  pharmacien  exerce  sans  patente.  Nous  nous 
appuyons  sur  ce  que  tout  état  libéral  qui  se  distin¬ 
gue  des  autres  par  le  talent  qui  doit  le  précéder ,  et 
dans  ses  études  toutes  scientifiques  et  dans  son 
exercice,  qui  est  déjà  imposé  de  50  francs  par  tri¬ 
mestre  pendant  tout  le  temps  que  le  pharmacien 
se  livre  à  son  étude  ,  et  à  de  rigoureuses  épreuves 
de  capacité  pour  être  mené  à  terme  ;  celui-là  n  e- 
tant  pas  dans  la  catégorie  ordinaire  des  états  ma¬ 
nuels  et  industriels,  attendu  que  l’étendue  de 
son  exercice  est  limitée  par  la  loi ,  comme  l’est 
celui  de  notaire  et  d’avocat  ;  nous  disons  que  ce¬ 
lui-là  doit  jouir  d’une  prérogative  spéciale,  avec 
d’autant  plus  de  raison  que  nous  ne  voyons  pas 
par  quelle  anomalie  le  pharmacien  ainsi  que  le 
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médecin  ne  jouiraient  pas  des  memes  avantages 
qu’un  notaire  dont  les  fonctions  ne  sont  pas  plus 
limitées  que  ies  nôtres,  et  qui  même  n*a  aucun 
grade  universitaire,  qu’un  avocat  qui  n’est  que  ba¬ 
chelier  ès-lettres,  etc.  Il  n’y  a  évidemment  que  le 
nom  qui  nous  distingue,  car  si  nous  voulions 
peser  leur  valeur  scientifique  par  une  comparaison, 
il  nous  serait  facile  de  prouver  que  leur  pro¬ 
fession  est  peut-être  moins  scientifique,  même  par 
le  fait  seulement  de  la  gravité  des  études.  On  al¬ 
lègue  que  c’est  pour  protéger  la  fortune  des  ci¬ 
toyens  qu’on  leur  donne  ces  prérogatives  ;  nous 
demandons  cette  même  prérogative  pour  proté¬ 
ger  leur  vie  et  leur  santé,  et  il  nous  semble  bien 
que  Fune  est  aussi  précieuse  à  l’homme  que  l’au¬ 
tre  ! , , . 

Nous  arrêtons  ici  nos  dissertations  sur  les  arti¬ 
cles  de  loi  que  nous  avons  proposés  sur  l’enseigne- 
j  ment  dans  les  facultés  de  pharmacie,  parce  que 
i  nous  croyons  qu'il  serait  superflu  de  nous  étendre 

Isur  les  principes  que  nous  avons  émis  à  chacun  en 
particulier,  dès  qu’ils  sont  naturellement  la  consé¬ 
quence  des  raisons  que  nous  avons  données  dans 
notre  discours  préliminaire,  et  qu’ensuite  ils  nous 
paraissent  si  vrais  et  si  naturels  que  nous  ne 
les  avons  pas  crus  sujets  à  discussion. 

Nous  avons  émis  en  passant  notre  opinion  sur 
le  nombre  des  facultés  de  pharmacie  que  nous  dé¬ 
sirerions  qu’on  établît,  en  nous  appuyant  sur 


un  raisonnement  de  prévoyance  et  de  circonspec¬ 
tion;  mais  pour  le  grade  de  bachelier  ès-sciences 
que  nous  réclamons  des  étudiants  en  pharmacie 
au  sortir  de  leur  internat,  pour  qu'ils  puissent,  à 
cette  condition  seulement ,  suivre  les  cours  par- 
devant  les  facultés  de  pharmacie,  nous  nous  som¬ 
mes  très  étendu  sur  cette  proposition  vraiment 
fondamentale,  car  il  serait  désolant  que  par  une 
détermination  contraire,  c'est  à  dire  en  se  con¬ 
tentant  du  grade  de  bachelier  ès-lettres ,  on  se  mît 
dans  le  cas  de  revenir  plus  tard  sur  une  question 
qui  pourrait  être  vidée  en  même  temps  que  la  loi 
future  sur  la  réorganisation  de  la  médecine  pa¬ 
raîtra,  sans  être  obligé  d'avoir  à  y  retoucher  à  l’a¬ 
venir,  avec  d’autant  plus  de  raison  que  si  on  s’a¬ 
percevait  que  îe  nombre  des  étudiants  en  diminuant 
par  trop  vînt  à  faire  craindre  pour  plus  tard,  on 
sera  alors  à  temps  par  une  simple  ordonnance  de 
la  supprimer  d’une  année  à  l’autre,  tandis  que 
pour  le  moment  présent  on  ne  nous  disputera  pas 
qu’il  est  prudent  d’arrêter  au  plus  vite  un  nombre 
qui  est  déjà  plus  que  suffisant,  et  par  ce  moyen 
îe  laisser  stationnaire  pendant  un  certain  laps  de 
temps.  Lorsque  la  population  aura  augmenté, 
eh  bien ,  on  en  sera  quitte  pour  ou  vrir  les  portes 
un  peu  plus  largement  en  supprimant  cette  entrave. 

Autre  part  nous  avons  donné  quelques  explica¬ 
tions  sur  l’examen  pratique  des  pharmaciens ,  non 
pas  parce  que  nous  croyons  qu’il  soit  susceptible 


de  discussion,  car  il  est  trop  en  rapport  avec  ses 
attributs ,  mais  nous  en  avons  donné  l’analyse  plu¬ 
tôt  pour  la  forme  que  pour  autre  chose,  vu  qu’il 
s’accorde  trop  fortement  par  ses  divisions  si  natu¬ 
relles  avec  les  études  de  l’étudiant  en  pharmacie, 
et  que  nous  ne  verrions  pas  sans  regret  l’adoption 
d’un  genre  d’épreuves  contraire. 


CONCLUSION. 

Ici  finit  notre  mission ,  et  si  après  avoir  exposé 
l’état  actuel  de  la  pharmacie  par-devant  la  société 
et  la  médecine,  les  causes  générales  qui  mésinfluent 
sur  elle  et  pourraient  devenir  préjudiciables  à  l’hu¬ 
manité^  nous  pouvons  avoir  développé  assez  expli¬ 
citement  les  principes  sur  lesquels  repose  notre  tra¬ 
vail  et  les  améliorations  fondamentales  que  nous 
avons  cru  devoir  proposer,  en  nous  appuyant  prin¬ 
cipalement  sur  le  genre  d’études  préliminaires  et 
scolaires  que  l’on  devrait  exiger  des  jeunes  gens  qui 
se  destinent  à  l’étude  de  la  pharmaceutique,  et  en 
dernier  lieu  au  genre  d’épreuves  qui  est  le  mieux 
en  rapport  avec  les  études  pratiques  et  théoriques 
de  l’étudiant  en  pharmacie;  si,  dis-je,  parmi  les 
réflexions  que  nous  avons  émises,  nos  efforts  gui¬ 
dés  dans  une  bonne  intention  peuvent  être  de 
quelque  indication  pour  Je  nouveau  projet  de  réor¬ 
ganisation  de  la  médecine,  réclamée  par  la  nation 
dans  l’intérêt  de  Fart  médical  et  dans  celui  de  Fhu- 


inanité ,  nous  serons  gratifié  de  notre  bonne  vo^ 
lonté! . 

TROISIÈME  PARTIE. 

Nous  avons  reconnu,  pendant  notre  stage  par- 
devant  les  écoles  de  pharmacie,  qu’un  cours  d’hy¬ 
giène  publique  était  tout  à  fait  une  omission,  et 
nous  profitons  de  cet  à-propos  pour  montrer  le 
désir  que  cette  lacune  soit  remplie,  avec  d’autant 
plus  de  raison  que  la  plus  grande  partie  de  cette 
science  rentre  dans  le  domaine  de  (a  chimie,  et  que 
cet  enseignement  pourrait  facilement  être  fondu 
dans  les  attributions  du  professeur  de  chimie  ana¬ 
lytique  en  divisant  son  cours  en  trois  parties. 
Ainsi,  dans  la  première  partie,  il  parlerait  de  l’ana¬ 
lyse  des  corps  des  différents  règnes  de  la  nature; 
dans  la  deuxième,  de  la  toxicologie  ou  de  l’analyse 
des  poisons  spécialement;  et  dans  la  troisième  des 
moyens  chimiques,  mécaniques  ou  physiques  à 
employer  pour  reconnaître  par  l’analyse  et  assai¬ 
nir  différents  lieux  dans  lesquels  règne  un  air  mé¬ 
phitique;  pour  assurer  la  salubrité  des  villes,  des  pri¬ 
sons,  casernes,  hôpitaux,  ateliers,  l’embaumement 
des  cadavres,  etc.,  etc.,  car  n’est-ce  pas  dans  une 
école  où  se  cultivent  spécialement  les  sciences  phy¬ 
siques,  chimiques  et  naturelles, dontîes  applica  tions 
sont  si  multipliées  et  si  utiles  aux  besoins  de  la 
société,  qu’il  serait  louable  qu’un  pareil  enseigne- 
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nient  fut  donné  à  ses  disciples  et  d’une  manière  ré¬ 
gulière  ? 

Nous  dirons  encore  en  passant  que  les  étudiants 
en  pharmacie  devraient  tous  être  tenus  par  rôle  de 
première  inscription  de  faire  deux  années  consé¬ 
cutives  d’école  théorique  pratique  dans  les  labora¬ 
toires  des  facultés  depharmacie,  et  dontla  deuxième 
année  serait  spécialement  réservée  aux  analyses 
chimiques;  les  heures  et  le  temps  consacrés  à  ce 
travail  seraient  fixés  par  le  conseil  de  l’école,  et  des 
prix  distribués  aux  élèves  de  première  et  de  deuxième 
année,  c’est  à  dire  à  ceux  qui  se  seraient  le  plus 
distingués,  ainsi  que  cela  se  pratique  aujourd’hui. 
Ce  ne  serait  par  conséquent  que  dans  le  courant 
de  leur  troisième  année  scolaire  seulement  que  les 
élèves  pourraient  commencer  à  passer  leur  premier 
examen,  c’est  à  dire  immédiatement  après  leur 
neuvième  inscription  ;  ils  ne  pourraient  passer 
leur  thèse  qu’après  leur  douzième  inscription 
inclusivement. 

1!  est  inutile  de  dire  que  les  grands  prix  annuels 
qui  ont  été  si  sagement  institués  par  les  professeurs 
de  l’école  de  Paris  devraient  être  maintenus,  puis¬ 
que  c’est  un  si  bon  moyen  d’émulation  ;  mais  nous 
saisissons  cette  occasion  pour  engager  les  écoles  de 
la  province  à  imiter  la  capitale  à  cet  égard. 


FIN. 


